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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte. 

Je vous prie d’excuser l’absence de MM. Liradelfo
et  Bierin,  respectivement  pour  raisons  de  santé  et
raisons familiales.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Pétition demandant aux autorités d’interdire
l’implantation d’une usine de biométhanisation, Seveso

seuil haut, dans le zoning Tertre-Hautrage-Villerot
(7334 Saint-Ghislain) – Réunion conjointe

Mme la Présidente.  – En date du 23 janvier 2024,
la Commission de l’environnement, de la nature et du
bien-être  animal  a  décidé  de  solliciter  une  réunion
conjointe  avec  la  Commission  de  l’économie,  de
l’aménagement du territoire et de l’agriculture – c’est-à-
dire nous – pour examiner la  pétition demandant  aux
autorités  d’interdire  l’implantation  d’une  usine  de
biométhanisation Seveso à Saint-Ghislain.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal s’est positionnée à l’unanimité pour
cette réunion conjointe. 

Les  pétitionnaires  ont  été  mis  au  courant  et  sont
également favorables au fait que cette réunion se tienne
conjointement avec la  Commission de l’aménagement
du territoire et la Commission de l’environnement.

Vu  la  disponibilité  des  représentants  des
pétitionnaires, il est proposé de fixer l’audition au mardi
12 mars 2024 en matinée. 

Il  incombe  à  notre  commission  de  répondre  à  la
proposition et de décider si elle marque son accord sur

une  réunion  conjointe  pour  procéder  à  l’audition  de
Mme Hanssens  et  M. Boreux,  les  représentants  des
pétitionnaires. 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Factuellement, les riverains
n’ont pas été d’accord avec la proposition qui a été faite
par la commission. Ce sont eux qui ont demandé cette
commission  conjointe,  et  la  Commission  de
l’environnement s’est prononcée favorablement.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  remercie  de  cette
précision, Monsieur Disabato.

Traditionnellement,  nous auditionnons à 14 heures.
Or, cette audition aurait lieu en début de matinée. Nous
proposerons  14 heures  à  la  Conférence  des  présidents
qui tranchera.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je n’ai pas d’avis à avoir sur les travaux
de Parlement. Toutefois, en l’espèce, si cela convient à
nos collègues, cela me convient aussi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Disons  14 heures,  mais
essayons de prendre contact avec les pétitionnaires afin
de vérifier s’ils sont bien disponibles. 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  suis  d’accord  pour
14 heures.  Par  contre,  Monsieur  Disabato,  la  date
convient aux pétitionnaires. À un moment donné, c’est
encore nous qui allons fixer l’agenda de nos réunions. Si
la  journée  convient,  je  suppose  qu’ils  ont  prévu  la
journée. Je propose donc que l’on fixe à 14 heures le
12 mars. Ainsi, tout le monde peut s’organiser.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – C’est parce qu’il y a deux
commissions. C’est pour cela que c’est la Conférence
des présidents qui coordonne les travaux. 
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Pour le reste, que ce soit à 9 heures ou à 14 heures,
très sincèrement,  peu me chaut.  C’est  la  même chose
pour moi.

Mme Laruelle (MR).  –  La  Commission  de
l’environnement  est  d’accord  pour  le  12 mars,  si  j’ai
bien suivi.

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  faire  la
suggestion  en  Conférence  des  présidents  selon  nos
habitudes et nous verrons si ce sera à 14 heures ou pas,
mais ce sera le mardi 12 mars, quoi qu’il arrive. Nous
avons déjà été dans des délais beaucoup plus serrés.

La  commission  décide  de  se  réunir  conjointement
avec la Commission de l’environnement, de la nature et
du  bien-être  animal  afin  d’examiner  la  pétition
demandant  aux  autorités  d’interdire  l’implantation
d’une  usine  de  biométhanisation,  Seveso  seuil  haut,
dans  le  zoning  Tertre-Hautrage-Villerot  (7334  Saint-
Ghislain).

Wallonie Entreprendre – Auditions

Mme la Présidente. – J’ai une demande du groupe
Les  Engagés  qui  a  émis  le  souhait  de  procéder  à
l’audition de représentants de Wallonie Entreprendre.

Je  propose  aux Engagés  de  relayer  la  demande si
quelqu’un désire prendre la parole pour le groupe Les
Engagés.

M. Schonbrodt (PTB).  –  On avait  suggéré  Pierre
Rion à l’époque.

Mme la Présidente.  –  Plus  largement,  que
demandez-vous ?

Mme Schyns (Les Engagés).  – De mémoire,  c’est
mon  collègue,  André  Antoine,  qui  avait  fait  cette
demande. On aurait souhaité pouvoir entendre Wallonie
Entreprendre  sur  son  année  de  fonctionnement.
D’ailleurs, on a pu voir différents articles, récemment
encore,  sur  ce  sujet,  si  je  ne  m’abuse.  Il  n’y  a  pas
d’extrême urgence par rapport à cela, mais c’était une
demande  d’avoir  une  vision  de  la  première  année  de
fonctionnement  de  Wallonie  Entreprendre  en tant  que
nouvel outil économique de la Région wallonne.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Vu le peu d’arguments… Il
y a plein d’organisations qui se mettent en place.

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne suis pas d’accord d’auditionner alors qu’il n’y
a  rien  de  précis  ni  rien  de  particulier.  Il  y  aura  des
rapports  d’activités et  ce genre de choses.  Je propose
que l’on reporte cette demande sine die. Si l’actualité le

demande et s’il y a des choses, une fois que l’on aura
des documents,  oui,  mais,  ex cathedra,  je  ne suis  pas
d’accord.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  De  notre  côté,  nous
voulions  soutenir  cette  demande.  La  création  de
Wallonie  Entreprendre  a  été  présentée  comme  une
réforme  assez  fondamentale  de  cette  mandature-ci,
représente  énormément  d’argent  public  et  a  été  une
refonte en profondeur. Selon nous, cela mérite plus que
de se contenter de certains rapports. Il y a besoin d’avoir
des échanges pour bien comprendre ce qui est fait de ces
moyens colossaux mis en place par la Région avec de
l’argent public.

J’ai pas mal de questions pour comprendre pourquoi,
dans  certains  cas,  on  a  une  participation  ou  pas  de
participation,  sur comment on fait  des choix entre un
investissement qui sera une prise de participation ou un
prêt, sur comment les contacts se lient pour le moment
et  sur  les  visions.  Il  y  a  un  enjeu  éminemment
stratégique sur la question de la réindustrialisation et du
développement  de  l’économie  wallonne.  On  met
beaucoup  de  nos  billes  dans  cette  machine,  ce  qui
mérite,  à  mon  sens,  d’avoir  une  discussion  et  des
échanges  à  ce  niveau  pour  comprendre  la  stratégie.
Pourquoi un outil de participation wallon participe-t-il à
des plans de restructuration ?

Après une année de pratique, nous avons assez peu
de  rapports.  Il  y  a  toute  une  opacité  autour  de  cet
organe. Il est important d’avoir une discussion de bilan
parce que c’est une réforme importante. Il faut l’évaluer
et voir quelle sera la suite. C’est une discussion qui nous
intéresse au premier point.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  J’entends les  demandes et  je
suis surpris que M. Antoine ne soit pas là pour défendre
sa demande. Mme Schyns le fait très bien, mais, quand
on fait une demande, ce serait bien…

(Réactions dans l’assemblée)

Non, certainement pas aussi long.

Je  me  rallie  parce  que  les  arguments  sont  bons.
Wallonie  Entreprendre  fonctionne  depuis  un  an  et  un
rapport d’activité va être établi.

À tout le moins, ce serait bien d’attendre le rapport
d’activité et si, à ce moment-là, il y a lieu de poser des
questions, soit on les pose en questions écrites ou l’on
demande une audition. Attendons donc à tout le moins
le rapport d’activité pour voir ce qu’il contient et puis
approfondir  éventuellement  la  discussion avec  un des
représentants de cette société.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Il  est  toujours  intéressant
d’entendre les uns et les autres. Je me range à l’avis que
M. Fontaine vient  d’évoquer.  Un rapport  d’activité  va
être  publié  et  il  me  semble  intéressant  d’avoir  des
auditions ;  c’est  toujours  intéressant  et  instructif.
Néanmoins, je ne peux pas être d’accord sur le terme
qui  a  été  utilisé :  opacité.  Je  pose  régulièrement  des
questions  à  M. le Ministre  par  rapport  à  Wallonie
Entreprendre et les réponses me parviennent.

On peut ne pas être d’accord avec les réponses, mais
c’est assez simple et c’est dans le travail parlementaire
de n’importe quel parlementaire. Chacun peut, que ce
soit  par  questions  écrites,  questions  orales  ou  par
différents autres outils, interpeller le ministre pour avoir
des réponses par rapport à certains dossiers spécifiques.
On le fait d’ailleurs assez régulièrement au sein de cette
commission, et moi de manière plus particulière.

Je  suis  donc  totalement  ouvert  après  que  l’on  ait
reçu le rapport d’activité. Cependant, à l’instant même,
c’est  un  peu  compliqué  puisqu’il  n’est  pas  encore
produit. Je sais que l’on est toujours impatient, mais une
année n’est quand même pas grand-chose par rapport à
ce  type  d’outils.  Attendons  donc.  Le  rapport  devrait
sortir d’ici quelques semaines à mon sens. On verra à ce
moment-là.

Mme la Présidente. – Madame Schyns, en tant que
porte-parole  des  Engagés,  vous  dites  qu’il  n’y  a  pas
d’urgence puisque le premier rapport d’activité n’a pas
encore  été  publié.  Il  me semble  que  l’on  va  vers  un
consensus.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Mon collègue n’est
pas présent pour défendre sa demande, bien que ce soit
la demande de l’ensemble de notre groupe. À partir du
moment  où  il  y  a  notamment  une  année  de
fonctionnement et des explications qui sont données à la
presse  et  des  informations  qui  arrivent,  elles  doivent
aussi arriver devant ce Parlement.

Pour moi, il  n’y a pas d’urgence à ce que cela se
fasse dans les trois semaines qui viennent. Par contre, il
serait quand même intéressant de savoir si, au moment
où l’on a le rapport d’activité, il y a d’office un accord
pour des auditions. Ou bien, comptez-vous attendre le
rapport d’activité, faire durer et puis faire en sorte qu’il
y ait des questions ? Je pose la question pour savoir si
oui  ou  non  vous  êtes  d’accord  de  programmer  une
audition quand on a le rapport d’activité.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je ne défends pas non plus
le  fait  qu’il  y  ait  une  urgence  absolue  pour  cette
audition.  Il  n’y a  pas  de souci.  Maintenant,  j’entends

parler de la question du rapport d’évaluation. En soi, je
pourrais m’y joindre, mais a-t-on une idée de la date à
laquelle va arriver ce rapport ? Il me semble que cette
discussion doit  avoir  lieu sous cette  législature,  car  il
s’agit de l’évaluation d’une politique importante qui a
été menée ici. Il serait bon que l’on puisse déjà se mettre
d’accord sur la présentation du rapport d’activité parce
que l’on touche à l’essence même du travail ici. Quand
aura-t-on le rapport ? J’imagine que M. le Ministre doit
avoir des informations à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je ne connais pas le délai au jour près,
mais ce sera, comme vous l’avez évoqué, dans l’espace
de quelques semaines. 

À nouveau, je n’ai pas à apprécier de vos travaux,
mais il  me semblerait  logique de pouvoir disposer du
rapport et que l’on puisse vous le communiquer. Je suis
d’autant  plus  impatient  de  le  faire  que  les  éléments
partiels qui me sont parvenus sont extrêmement positifs.
C’est une des réalisations majeures de la législature et je
peux  dire  que  les  éléments  statistiques  dont  j’ai  pu
prendre  connaissance  à  ce  stade  viendront  conforter
cela.

Je suis  tout  à  fait  à  disposition,  si  vous me faites
l’honneur de m’adresser l’invitation, de vous présenter
le rapport en tant que ministre responsable et de tutelle
et,  si  le  Parlement  le  souhaite,  inviter  le  CEO,  le
président du conseil d’administration, me semblerait de
bon  aloi.  En  outre,  on  a  la  volonté  d’une  totale
transparence par rapport à cela. Il n’y aura vraiment pas
de difficultés à ce niveau.

Je soupçonne même notre collègue, André Antoine,
bien qu’il ne soit pas là, d’avoir adressé cette invitation
pour mettre en valeur le travail effectué.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  prends  note  avec
beaucoup de satisfaction de ce que M. le Ministre vient
de  dire.  Quand il  s’agit  du  ministre  Borsus,  de  toute
façon, c’est toujours une grande satisfaction dans mon
chef.

Mme Schyns  me  disait  en  aparté :  « Vous  êtes  le
pays des Bisounours ». Continuons. Non, c’est pour rire.

Madame  la  Présidente,  si  je  peux  faire  une
proposition – après,  c’est  vous la  présidente,  vous en
ferez  ce  que  vous  voudrez  – :  attendons  le  rapport
d’activité.  On  se  voit  quand  même tous  les  15 jours,
avec à chaque fois des travaux. M. le Ministre a montré
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son  ouverture  à  venir  nous  présenter  le  rapport.  En
fonction  de  cela,  on  verra,  quand  M. le Ministre  le
présentera, s’il convient d’inviter le président du CA ou
une autre personne.

Je  propose  de  travailler  dans  l’ordre  et  pas  à
l’envers. Attendons le rapport d’activité. On en reparle
tout de suite après dans l’ordre des travaux et l’on voit
comment on organise. En tout cas, qu’il y ait un débat
avec  des  invités  externes  ou  déjà  entre  nous  avec  le
ministre,  il  faut  que  l’on  puisse  en  discuter,  mais  au
moment opportun, et quand on aura les éléments ad hoc.

Mme la Présidente.  –  Cela  me  semble  converger,
Madame  Laruelle,  au-delà  de  mon  avis  personnel.
Madame Schyns, comme je le disais tout à l’heure, il
n’y a pas d’urgence.

On aimerait  bien  un  débat  parce  que  c’est  quand
même un élément et  un outil  extrêmement importants
pour la Wallonie. Cela me semble légitime également.
M. Fontaine a été le premier à rappeler que le rapport
d’activité allait sortir. Il me semble que les cinq groupes
politiques semblent converger vers cela. On revient avec
le point lors de l’organisation des travaux.

(Réaction de Mme Laruelle)

Après, chacun peut introduire le point qu’il veut en
organisation  des  travaux  lors  de  la  Conférence  des
présidents, mais on a un gentleman’s agreement sur le
fait d’attendre le rapport d’activité.

(Réactions dans l’assemblée)

Au temps pour moi ! On a un accord, toutes et tous –
c’est vrai que c’est plutôt un lady’s agreement –, sur le
fait  que  l’on  attendra  le  rapport  d’activité,  sa
publication, puis que l’on pourra débattre de faits.

Les assurances climatiques multirisques
en agriculture – Mission

Mme la Présidente.  –  Le  troisième  point  à
l’organisation  des  travaux,  c’est  la  mission  au
Luxembourg  les  12  et  13 février  sur  les  assurances
climatiques multirisques en agriculture. 

Je  ne  vous  ai  pas  accompagnés  à  la  première
mission, mais Mme Cassart-Mailleux m’en a fait, ainsi
que d’autres, un bref résumé. Je parle de Mme Cassart-
Mailleux  parce  qu’elle  était  à  l’initiative  de  la
proposition. Elle m’a dit que la première mission était
très rentable, très bien organisée et très intéressante.

Je  vous  rappelle  que  les  assurances  climatiques
multirisques  en  agriculture  constituent  un  sujet  très
important, qui plus est dans la période que nous vivons
maintenant, eu égard aux revendications bien légitimes
des agriculteurs et des agricultrices.

Il  y avait  la deuxième partie de cette mission très
importante qui se déroule au Luxembourg. En l’état, je
vous  informe  que  l’actuel  programme  est  disponible
auprès  du  secrétaire  de  la  commission,  mais  que  la
plupart  des  rendez-vous  souhaités  sont  confirmés.  Ils
sont en couleur verte sur le programme.

La  Centrale  paysanne  luxembourgeoise  et  la
Baueren-Allianz restent cependant silencieuses, malgré
les  rappels  de  la  délégation  Wallonie-Bruxelles  à
Luxembourg. Ces deux interlocuteurs nous font défaut.
Les  membres  de  la  délégation  désirent-ils  rencontrer
d’autres personnes ? Comment pallie-t-on ces deux non-
réponses ?

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Ce sont les deux
syndicats, si j’ai bien compris, qui font un peu défaut. 

On pourrait, avec notre groupe, regarder s’il y a un
troisième syndicat ou voir s’il y a une alternative. Sinon,
on  pourrait  aussi  prendre  contact  avec  un  agriculteur
parce que c’est quand même bizarre qu’ils ne répondent
pas. 

Même  s’il  y  a  des  congés,  quand  il  y  a  une
délégation, on a souvent un bon accueil, ou voir si l’on
sait  rencontrer  un  agriculteur  syndiqué,  s’il  y  a  un
troisième  syndicat,  ou  encore  relancer  par  mail  ou
téléphone. 

Ce que l’on peut faire, c’est en reparler cet après-
midi. On en discute avec mes collègues et l’on essaie de
faire une proposition.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  remercie  pour  vos
suggestions et j’engage les membres à discuter et affiner
ces deux remplacements. 

Le secrétariat de la commission me dit qu’ils ont été
contactés par mail et par téléphone. Tous les moyens ont
été utilisés pour voir s’il y avait une alternative. 

C’est un appel aux membres qui font partie de cette
mission sur les assurances climatiques multirisques en
agriculture.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  suis  assez  d’accord
avec  ce  que  Mme Cassart-Mailleux  propose  ici.  Je
voulais  juste  dire  que  l’on  comprend  aussi  que,
certainement,  les  syndicats  agricoles  sont  pour  le
moment  sur  le  pied  de  guerre  et  que  cela  peut  être
compliqué. Je pense que cela vaut la peine de relancer et
de ne pas arrêter. Les syndicats wallons peuvent peut-
être  nous aider  aussi  dans ce  contact.  En tout  cas,  la
proposition est de retravailler cet après-midi et de ne pas
passer  directement  à  autre  chose.  C’est  important  et
c’est la priorité. On veut bien participer à l’effort pour
trouver une solution.
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Mme la Présidente. – Madame Cassart-Mailleux, je
vous  enjoins  de  contacter  vos  collègues  de  tous  les
groupes politiques dans le courant de cet après-midi ou
sur  le  temps  de  midi  pour  affiner  les  éventuelles
suggestions  de  remplacement,  et  le  secrétariat  de
commission les recevra très volontiers. Un grand merci
à  toutes  et  tous  pour  votre  implication  dans  cette
mission.

La  commission  décide  d’organiser  une  mission  à
Luxembourg les 12 et 13 février 2024.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DE LA SITUATION EN MER

ROUGE SUR L’ÉCONOMIE WALLONNE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’impact de la situation en mer
Rouge sur l’économie wallonne ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  depuis  plusieurs  semaines,  le  trafic
international  est  perturbé  en  mer  Rouge  à  cause
d’attaques  qui  sont  menées  par  les  groupes  rebelles
houthis  sur  des  navires  qui  empruntent  cette  voie
maritime.

Malgré le déploiement d’une flottille internationale
pour protéger les bateaux, de nombreux armateurs ont
fait  le  choix  de  détourner  les  navires  de  cette  voie
maritime  et  d’emprunter  celle  qui  fait  le  tour  du
continent africain par le cap de Bonne-Espérance. Il en
résulte un effondrement du volume du commerce via le
canal de Suez, qui a baissé de 42 % ces derniers mois.

Surtout,  et  cela  a  un  impact  vraiment  sur  nos
commerçants,  des  retards  de  livraison  pour  de
nombreuses  entreprises  européennes.  Certaines
entreprises ont déjà annoncé un allongement des délais
de  livraison,  sont  contraintes  de  suspendre  leur
production,  comme l’usine  Volvo  de  Gand,  qui  a  été
contrainte  de  fermer  durant  trois  jours  au  mois  de
janvier  en  raison  de  la  rupture  de  la  chaîne
d’approvisionnement en pièces détachées.

C’est  un exemple parmi d’autres,  mais on connaît
aussi pas mal de commerçants qui ne voient pas leurs
marchandises arriver, comme les vêtements. Cela a un
impact direct sur notre économie et nos commerces.

Avez-vous une estimation de l’impact de cet incident
pour  l’économie  wallonne ?  Connaissez-vous  les
secteurs les plus touchés ?

Des alternatives sont-elles recherchées pour ne pas
risquer la mise à l’arrêt de chaînes de production ? Cette
situation  ne  devrait-elle  pas  pousser  à  mener  une
réflexion au niveau wallon – et surtout européen – sur la
relocalisation de certaines productions ?

Allez-vous  particulièrement  agir  en  matière  de
recherche  dans  le  cadre  de  la  présidence  belge  du
Conseil européen ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous
l’avez mentionné, le trafic maritime en mer Rouge et
dans  le  golfe  d’Aden  est  largement  perturbée  depuis
plusieurs semaines.

Il est, à l’heure actuelle, difficile d’estimer l’impact
à moyen et long termes qu’aura cette situation, qui se
fait ressentir au niveau mondial.

Au  niveau  macroéconomique,  on  estime  que
l’augmentation  des  frais  de  transport  que  pourrait
générer  cette  situation  est  de  l’ordre  de  +0,7 %  de
l’inflation en Europe. Si la situation perdure, on estime
que les marges des entreprises européennes pourraient
connaître une diminution de 1,8 %.

Parmi les secteurs les plus touchés, on trouve tout
d’abord  le  secteur  agroalimentaire,  qui  est  fortement
dépendant de l’Asie. Ainsi, 57 % du riz importé par la
Belgique provient  des  pays  asiatiques,  dont  97 % par
voie  maritime.  D’autres  produits  sont  également
concernés  tels  que  le  thé,  l’huile  de  palme  ainsi  que
certains poissons et crustacés. Outre les problèmes de
conservation engendrés  par  l’allongement  du délai  de
transport, l’augmentation des frais de transport maritime
devrait  se  répercuter  partiellement  sur  le  prix  aux
consommateurs finaux. La FEVIA soulignait récemment
que l’augmentation des frais de transport maritime entre
l’Europe  et  l’Asie  pourrait  affecter  aussi  nos
exportations,  singulièrement  celle  de  certains  produits
alimentaires  vers  les  marchés  asiatiques,  tels  que  les
pommes de terre transformées et/ou surgelées.

Les  entreprises  de  vente  au  détail  constituent  un
second secteur touché par le conflit. En effet, la plupart
d’entre elles dépendent de marchandises dont une partie,
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parfois  significative,  est  en  provenance  d’Asie.  Ici
encore, l’allongement des délais d’expédition a entraîné
un retard  dans  l’approvisionnement  des  stocks  et  une
augmentation des coûts.

Selon JPMorgan, pour les détaillants du secteur de la
mode, les frais de transport représentent environ 4 % du
coût  des  marchandises  vendues  et  2 %  du  chiffre
d’affaires.  Comme  vous  l’avez  mentionné  également
avec l’exemple de la suspension pendant trois jours de
la  ligne  de  production  de  l’usine  Volvo  de  Gand,  le
secteur automobile subit lui aussi les conséquences de
l’allongement de ces délais d’approvisionnement.

Pour  ce  qui  est  du  domaine  des  technologies,
l’impact  sera  variable,  car  la  plupart  des  produits
technologiques,  y  compris  les  semi-conducteurs,  les
smartphones et les ordinateurs portables, sont expédiés
par avion plutôt que par bateau. Seules les entreprises
qui dépendent d’articles plus volumineux expédiés par
voie maritime, tels que les téléviseurs, les machines et
les  véhicules,  sont  plus  vulnérables.  Enfin,  notons
également  que  cette  perturbation  pourrait  affecter
l’approvisionnement de l’Europe en gaz naturel liquéfié,
car 13 % du GNL du continent passe par la mer Rouge.

Au  niveau  de  la  Wallonie,  le  continent  asiatique
représente environ 11 % de nos exportations et 7 % de
nos importations. Même si cela représente une part non
négligeable de nos échanges, nous pouvons espérer que
notre  économie  dans  son  ensemble  sera  relativement
épargnée,  la  plupart  de  nos  échanges  commerciaux
restant tournés dans leur très grande majorité vers les
pays européens.

Malheureusement, à court terme, il ne semble pas y
avoir de solution miracle en dehors de la déviation du
trafic maritime via le cap de Bonne-Espérance. En effet,
le transport terrestre entre l’Europe et l’Asie, y compris
le fret ferroviaire, est rendu difficile et long en raison
des  pays  à  traverser,  ainsi  que  de  la  situation  de  ces
pays, dans certains cas, où la sécurité est menacée et où
des sanctions peuvent  s’appliquer.  Le transport  aérien
n’est  pas  non  plus  une  solution  envisageable  pour  la
plupart  des produits,  étant  donné son coût  élevé.  Des
projets  de  nouvelles  routes  commerciales  pour  relier
l’Europe  à  l’Asie  existent,  comme  le  Corridor
économique  Inde-Moyen-Orient-Europe  –  IMEC  –,
mais le conflit à Gaza et les tensions régionales qui en
découlent mettent également ces nouveaux plans sous
pression.

L’autre  volet  est  évidemment  que  les  opérations
menées pour sécuriser la mer Rouge, les actions visant à
neutraliser  les  houthis  puissent  porter  leurs  fruits
puisque,  comme  vous  le  savez,  du  point  de  vue
géostratégique  et  du  point  de  vue  de  la  défense,  un
certain  nombre  d’initiatives  ont  été  menées  et  sont  à
envisager. On entre ici dans un autre volet de l’exercice
de la présidence belge et de la stratégie internationale de
l’Union européenne et des États-Unis.

Le  temps  m’est  compté  et  ne  me  permet  pas
d’envisager ce volet de façon plus détaillée, mais je suis
à  disposition  pour  aborder  d’autres  éléments  ou  des
éléments  à  plus  moyen  terme,  que  vous  esquissez
également dans votre question.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, on entend qu’il y a effectivement un impact
sur notre économie, même si vous ne nous donnez pas
des chiffres précis. Il  faudra peut-être affiner avec les
secteurs. C’est le premier point.

Le  deuxième  point,  c’est  que,  en  fonction  de  la
durée de cette  difficulté,  il  faudra peut-être avoir  une
idée  des  pertes  que  cela  peut  créer  dans  certains
secteurs. Je pense plus particulièrement aux plus petites
structures.  On  citait  dans  la  question  les  grosses
structures,  mais  il  y  a  également  des  petits
commerçants, notamment au niveau du secteur mode et
du secteur alimentaire, qui pourraient se retrouver dans
de grosses difficultés.

Finalement, la situation qui arrive ici montre ce que
l’on  vient  de  dire  dans  le  débat  sur  l’audition  de
Wallonie  Entreprendre.  On  a  un  enjeu  qui  consiste  à
relocaliser  certaines  activités  et  retisser  un  tissu
industriel  au  niveau  wallon,  mais  aussi  au  niveau
européen.  C’est  donc  d’autant  plus  intéressant  de
pouvoir  débattre  de  cela  avec  l’outil  économique
principal wallon, et d’en débattre avec vous. C’est un
point qui nous paraît très important.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

POSITIONNEMENT DE WALLONIE
ENTREPRENDRE CONCERNANT LE DOSSIER

DE COMETSAMBRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  positionnement  de  Wallonie
Entreprendre concernant le dossier de Cometsambre ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
veux aborder avec vous un dossier qui était à la une de
l’actualité  il  y  a  quelques  semaines,  le  dossier  des
broyeurs  à  métaux,  et  particulièrement  celui  de
Cometsambre.
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À  travers  sa  filiale  Wallonie  Environnement,  la
SRIW – aujourd’hui Wallonie Entreprendre – a pris une
participation  il  y  a  plus  de  dix  ans  dans  cette  même
entreprise  et,  à  ce  titre,  elle  siège  au  conseil
d’administration de l’entreprise depuis de nombreuses
années, d’après mes informations.

Dans le cadre du dossier des broyeurs à métaux, la
décision de passer de valeurs limites d’émission à des
valeurs  cibles  a  été  prise  sur  recours  de  la  part  de
l’entreprise  au  Conseil  d’État.  Quel  a  été  le
positionnement  de  l’administrateur  ou  de
l’administratrice de l’outil  économique wallon dans le
cadre  de  ce  recours ?  S’est-il  opposé  au  recours  au
Conseil  d’État ?  Quelle  position  a  prise  cet
administrateur  ou  cette  administratrice  concernant  les
demandes de l’entreprise  de passer  de valeurs  limites
d’émission  à  une  valeur  cible  pour  les  émissions
diffuses ?

De manière plus globale, la Wallonie dispose-t-elle
aussi  d’autres  prises  de  participation  et  d’autres
administrateurs dans d’autres entreprises qui disposent
de broyeurs à métaux ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je vous remercie
pour votre question qui me permet de bien préciser les
choses.  La  Wallonie,  au  travers  de  ses  outils
économiques, ne dispose plus d’aucune participation au
sein des sept broyeurs à métaux wallons.

L’intervention  en  capital  de  la  Wallonie  via  l’ex-
SRIW, aujourd’hui reprise dans Wallonie Entreprendre –
conjointement  d’ailleurs  avec  celle  du  Gouvernement
fédéral  via  la  SFPI  –,  au  développement  de
Cometsambre s’est terminée il y a déjà quelque temps
de cela,  après dix années,  en 2022,  conformément au
pacte d’actionnaires.

Ces  participations  publiques  wallonnes  comme
fédérales  ont  permis,  dans  le  cadre  des  activités  de
l’entreprise,  de  disposer  du  capital  qui  en  résulte,
singulièrement en ce qui concerne le volet de mise au
point  de  technologies  innovantes  et,  pour  certaines
d’entre elles, extrêmement prometteuses.

En ce qui concerne les normes environnementales et
l’ensemble du dossier  que vous évoquez en parallèle,
c’est-à-dire le contrôle des normes ou le basculement de
normes valeurs vers des normes indicatives, je ne peux
que vous inviter à vous tourner vers ma collègue, dont
les  départements  sont  pleinement  en  charge  de  cette
matière.

Le dossier a été abordé en commission et en séance
plénière du Parlement, le 24 janvier 2024 notamment. Je
reprends un passage qui, si j’en crois le compte rendu,
correspond donc à ce qui a été évoqué par ma collègue,
Mme Tellier, concernant cet important dossier.

Vous avez raison de l’évoquer, c’est un dossier qui
suscite beaucoup de questions, singulièrement chez les
riverains et auprès de la population. Je note la réponse
de ma collègue, qui est celle-ci : « J’assume totalement
cette  modification  méthodologique  proposée  par  mon
administration ».  Pour  le  reste,  je  ne  puis  que  vous
référer à celle-ci de manière à avoir toutes les précisions
qui vous seraient nécessaires.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre  pour  sa  réponse,  mais  celle-ci  me
surprend  parce  que,  d’après  mes  informations,  il  y  a
bien  un  administrateur  de  Wallonie  Entreprendre  qui
siège au sein de Comet.  Cependant,  je  vais  revérifier
mes informations parce qu’elles ne correspondent pas à
la réponse que vous me fournissez.

Le  deuxième  élément,  même  si  les  informations
étaient  correctes  –  c’est-à-dire  que  la  prise  de
participation  s’est  terminée  en  2022  –,  c’est  que  la
contestation au Conseil d’État a été faite en 2020. Cela
veut  dire  que  Wallonie  Entreprendre  –  à  l’époque  la
SRIW  –  était  de  toute  façon  au  sein  du  CA.  Cela
n’exonère  pas  non  plus  la  possibilité  d’avoir  une
réponse  à  la  question  de  l’attitude  qu’a  prise
l’administrateur ou l’administratrice par rapport à cette
demande de manière plus particulière.

Dès  lors,  je  me  permettrai  alors  de  revenir  en
question, soit orale, soit écrite pour avoir les précisions
parce  que  je  suis  vraiment  assez  assez  surpris  par
rapport aux propos que vous avez tenus.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

MANQUE DE GARANTIES DE 3B FIBREGLASS
PAR RAPPORT AUX CRAINTES DE

DÉLOCALISATION DES TRAVAILLEURS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le manque de garanties
de  3B  Fibreglass  par  rapport  aux  craintes  de
délocalisation des travailleurs ».
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La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB).  – Monsieur le  Ministre,  le
12 décembre  dernier,  j’ai  eu  l’occasion  de  vous
interpeller sur les craintes d’une possible délocalisation
des  travailleurs  et  de  leurs  représentants  au  sein  de
l’usine 3B  Fibreglass  située  à  Battice.  Ces  craintes
étaient à la base de la saisie par des représentants des
travailleurs  du  Comité  interfédéral  de  filtrage  des
investissements  étrangers,  avec  un  dossier  et  des
éléments  qui  sont  quand  même  très  préoccupants,
notamment  le  fait  que  le  groupe  est  en  train  de
développer  en  Inde,  à  Goa,  une  usine  de  capacité
semblable à celle de Battice – 120 000 tonnes par an.

J’ai eu l’occasion de repartir vers les travailleurs de
l’usine suite à notre échange. Ils ressentent assez peu de
soutien  politique,  pas  seulement  au  niveau  régional,
mais  également  au  niveau  fédéral,  local  et  même
européen.  C’est  une  usine  qui  est  particulièrement
stratégique.  C’est  aussi  une  usine  qui  fait  une
production  stratégique  et  compliquée  en  matière  de
transition énergétique. Il  y a beaucoup de normes qui
existent parce que cette transition doit être faite, mais
qui impliquent que quand une entreprise fait beaucoup
d’efforts, comme c’est le cas à Battice pour suivre les
normes,  l’accompagnement  n’est  pas  toujours  à  la
hauteur des investissements qui ont été faits. C’est du
moins le ressenti des travailleurs.

Votre réponse du 12 décembre a beaucoup attiré leur
attention.  Il  faut  dire  aussi  que  la  situation  s’est
dégradée  depuis  cette  date,  puisque depuis  lors,  on a
quand même appris la volonté de supprimer 50 emplois,
avec  le  non-renouvellement  de  23 contrats  à  durée
déterminée pour le 31 décembre dernier. Cela crée une
véritable  tension  et  un  vrai  problème  de  qualité  de
travail pour les travailleurs qui aujourd’hui sont en flux
tendu, en équipe réduite. Dès qu’il y a un malade, les
conditions de travail sont extrêmement compliquées. De
plus, les licenciements collectifs au centre de recherche
ne rassurent pas non plus les travailleurs. Ce centre est
un atout du site, mais ils craignent de le perdre.

Lors de votre réponse précédente, vous m’aviez dit,
je vous cite :  « Les actionnaires de l’usine ne mettent
pas en cause leur volonté de rester en Belgique et de
continuer  à  y  investir. »  Vous  avez  d’ailleurs  parlé
d’importants  projets  que  les  actionnaires  auraient  de
modernisation des fours en Belgique.

Vu la dégradation de la situation, avez-vous eu des
précisions sur ces modernisations de fours ? Avez-vous
eu  des  garanties  supplémentaires  que  ces
investissements vont être faits ? Parce que ce n’est pas
le sens que la direction semble impulser pour le moment
dans  cette  entreprise  de  Battice.  Si  vous  avez  des
garanties, quelles sont-elles ? Si vous n’en avez pas eu,
quels ont été leurs éléments de réponse ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je souhaite un prompt rétablissement à
votre collègue qui n’a pu nous rejoindre ce matin.

Monsieur le Député, en ce qui concerne l’accord de
coopération,  tout  d’abord,  il  y  avait  un  volet  de
questions  qui  était  formulé  par  M. Liradelfo.  Je  le
mentionne  également,  puisqu’il  me  questionnait
concernant  le  mécanisme  de  filtrage  des
investissements. J’en profite pour répondre, mais je lui
transmettrai bien volontiers par écrit également.

L’accord de coopération instaurant un mécanisme de
filtrage des investissements directs étrangers est entré en
vigueur le 1ᵉʳ juillet 2023. Le groupe 3B a été repris le
31 mars 2022 par  le  groupe  indien  de  M. Vishal
Goenka, le groupe Artek, et  il  a été repris à un autre
groupe indien appelé UltraTech, soit  avant l’entrée en
vigueur  de  cet  accord  de  coopération  qui  instaure  le
mécanisme de filtrage.

Il  semble  dès  lors  difficilement  concevable  de
prouver l’« éventuelle mauvaise foi de l’investisseur »,
étant donné qu’avant le 1ᵉʳ juillet 2023, le mécanisme de
filtrage n’existait pas dans l’ordre juridique belge. Il n’y
avait aucune obligation de notification à l’époque.

En  ce  qui  concerne  l’emploi,  préoccupation  que
vous  exprimez  légitimement,  au  mois  d’août 2023,
10 employés  ont  été  licenciés.  Sept  personnes  parmi
elles travaillaient en recherche et développement et trois
dans le secteur de la finance. Cette réduction d’emplois
s’inscrivait  dans  une  démarche  de  centralisation  de
certaines fonctions en Inde.

En  décembre 2023,  après  un  certain  nombre  de
négociations,  un  accord  social  a  été  signé  avec  les
représentants  des  travailleurs.  Cet  accord  prévoit
malheureusement le départ progressif de 50 personnes.
En ce qui concerne ces départs, les points d’information
qui m’ont été transmis sont les suivants. Il n’y a pas de
licenciements qui seront décidés. Par contre, 24 CDD ne
sont pas renouvelés au début de cette année. Il y a deux
départs  à  la  pension  au  début  de  cette  année 2024
également, et le solde pour arriver à ce nombre de 50 se
fera progressivement par des départs au moment de la
pension ou de pension anticipée dans certains cas, voire
de  départs  liés  à  des  situations  individuelles  de
personnes.  L’entité  de  Battice  comptera  toujours
350 emplois directs après cette réorganisation.

Signalons  également  un  taux  historique
d’absentéisme dans l’entreprise qui est très élevé et qui
est un point d’attention et un sujet de préoccupation sur
lequel il convient de travailler.
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Par  ailleurs,  il  a  été  rappelé  dans  un  courrier  à
l’actionnaire  indien  que  la  question  de  l’emploi  en
Wallonie était  primordiale, dans le cadre des relations
entre  le  groupe 3B  et  la  Wallonie  via  Wallonie
Entreprendre.

Concernant  les  investissements  en  Belgique  des
dernières discussions de Wallonie Entreprendre avec le
management  belge  et  l’actionnaire  indien,  il  est
confirmé que la construction d’une unité de production
en  Inde  de  la  taille  de  l’usine  belge  –  environ
115 000 tonnes – vise bien à répondre, m’est-il indiqué,
à la croissance structurelle de la demande de fibre de
verre  du marché sud-asiatique,  et  non pas  à  servir  le
marché européen, notamment au travers d’un transfert
des capacités de production de Battice vers Goa.

Dans ce cadre, il est toujours prévu de procéder aux
investissements suivants. Il y a des mouvements que je
me permets de vous décrire.

Pour  l’usine  de  Birkeland en Norvège,  il  y  a  une
rénovation  des  fours  pour  un  montant  de  15 millions
d’euros en 2024.

Pour l’usine de Battice, deux options sont à l’étude
aujourd’hui  pour  un  investissement  qui  aurait  lieu  en
2025-2026 :

- la  rénovation  et  la  modernisation  des  fours  en
2026,  pour  un  montant  estimé  à  20 millions
d’euros ;

- ou la rénovation et l’augmentation de la capacité
de production pour la porter de 115 000 tonnes à
150 000 tonnes  pour  un  montant  estimé  à
50 millions d’euros.

Le choix va dépendre de différents paramètres, dont
la  reprise  du  marché  et  l’évolution  des  prix.  Il  est
vraisemblable que ce soit  la  première option qui  sera
retenue. 

Comme j’ai déjà eu l’occasion de vous en faire part
lors  de  la  commission  du  12 décembre  dernier,
l’exercice 2024  s’annonce  compliqué  à  la  suite  de  la
nette  diminution  des  prix  de  vente  et  à  l’absence  de
couverture sur les prix de l’énergie.

C’est un autre élément que je martèle en Wallonie et
que je martèlerai dans la campagne électorale : le prix
de l’énergie est un élément majeur. Certains l’oublient.
Il  faut  une  énergie  qui  soit  garantie,  qui  intègre  le
renouvelable, mais qui ne soit pas plus chère qu’ailleurs,
sans  quoi  vous  détruisez  l’emploi  et  l’activité.  Vous
risquez de le  faire en Wallonie.  Désolé d’être un peu
assertif, mais vous me connaissez, je ne suis pas ici pour
ronronner.

Dernier  élément,  je  rencontrerai  prochainement  la
direction du site de Battice, Monsieur le Député, pour
discuter de l’avenir. Je me permets juste d’insister sur ce
point. Je réponds en cela à vos craintes, mais vous savez
qu’elles n’étaient pas fondées. C’était l’expression d’un

questionnement.  Je  l’ai  entendu.  Je  vais  rencontrer
personnellement prochainement la direction du site de
Battice pour évoquer tous ces éléments, pour discuter de
l’avenir de cet acteur important en Wallonie, pour leur
exprimer encore mon soutien, pour travailler avec eux à
des réponses quant aux difficultés rencontrées, et bien
sûr pour soutenir l’emploi et le personnel concerné.

Merci, Madame la Présidente, de votre indulgence à
mon égard.  Vous en avez été souvent  généreuse et  je
vais essayer de ne pas en abuser.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le Ministre, ce
qui m’inquiète, c’est la stratégie de gestion, parce qu’au
niveau du personnel, parler de l’absentéisme… Je l’ai
dit  tout  à  l’heure :  ils  sont  dans  des  conditions,
actuellement,  qui  font  qu’ils  sont  beaucoup  moins
nombreux. En plus, on leur demande de produire plus.
Expliquer  les  tensions  que  cela  crée  au  niveau  du
travail… J’ai eu le témoignage d’un travailleur qui avait
travaillé  58 jours  d’affilée.  Dans  des  conditions
pareilles, on ne peut imaginer que de l’absentéisme.

Ce qui m’inquiète, ce n’est pas cela, c’est plutôt la
stratégie de gestion de l’actionnaire aujourd’hui, parce
que l’on parle  d’investissement.  J’aimerais  bien avoir
des  garanties.  Je  le  rappelle,  il  y  a  30 millions  de  la
Région wallonne dedans, mais c’est aussi 350 familles
qui sont liées à cette entreprise.

Aujourd’hui, les signaux ne sont pas bons. On voit
vraiment  que  l’on rogne dans  l’entreprise  sur  tout  ce
qu’il  est  possible  de  rogner.  Aujourd’hui,  on  fait  des
économies  même  sur  les  équipements  de  protection
individuelle ;  les  manchettes  de  protection  de  chaleur
étaient normalement jetables, pour en avoir toujours des
conformes  aux  normes  de  sécurité.  Désormais,  elles
sont relavées et réutilisées à tel point que les gens ne les
mettent même plus parce qu’elles ne servent plus à rien
en termes de protection.

Dans le monde du travail, on sait que cela ne sent
pas très bon quand on est dans une entreprise qui fait ce
genre de choix. Dire aujourd’hui qu’il y a encore des
options à l’étude, cela sonne parfois un peu comme des
paroles là où l’on aimerait avoir des garanties.

J’entends  que  vous  allez  à  Battice.  Je  suis
évidemment  très  curieux  de  connaître  quelle  sera  la
nature  de  vos  échanges.  Je  reviendrai  vers  vous  à  la
suite de cette rencontre.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CRITÈRES D’AGRÉMENT DES CENTRES DE

RECHERCHE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  critères  d’agrément  des
centres de recherche ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  dans  le  cadre  d’un  arrêté,  vous  avez
récemment revu les critères d’agrément des centres de
recherche agréés, avec des critères qualitatifs et d’autres
qui sont quantitatifs.

Un des critères quantitatifs se rapporte à la captation
de fonds européens. C’est un sujet dont on a parlé déjà à
plusieurs reprises ensemble. Vous prévoyez d’atteindre,
dans  un premier  temps et  sur  la  première  période de
trois  ans,  au moins trois  projets  évalués au-dessus du
seuil d’évaluation minimum fixé pour chaque appel par
la  Commission.  Ce  nombre  passera  à  minimum  six
après cette période de trois ans.

Nos  centres  de  recherche  ont  des  résultats  qui  ne
sont  pas  satisfaisants  par  rapport  à  cette  captation de
fonds  européens.  Ce  n’est  évidemment  pas  lié  à  la
qualité  de  leur  travail  scientifique.  On le  sait,  ils  ont
besoin  d’un  accompagnement  pour  les  démarches
administratives  et  pour  les  démarches  de  lobbying
auprès de la Commission européenne. En sachant que
c’est un point faible, je suis assez surprise de lire que la
participation aux programmes européens est un critère
d’agrément.

Le pôle scientifique du CESE Wallonie a publié un
avis  sur  votre  avant-projet  et  il  y  indique  qu’il
conviendra  de  prendre  en  compte  les  spécificités  des
différents centres, leur statut, leur taille et l’écosystème.
Il craint, en effet, que de nombreux centres risquent de
ne pas satisfaire aux critères tels  qu’ils  sont  proposés
dans  l’arrêté.  Vous  n’avez  pas  suivi  dans  l’arrêté  la
recommandation du CESE.

Avez-vous fait  des simulations pour savoir  si  tous
les  centres  répondent  aux  nouveaux  critères
d’agrément ?  Autrement  dit,  sur  la  base  actuelle,  les
nouveaux critères prévus risquent-ils de voir des centres
perdre leur agrément ? Si oui, quels sont les centres qui
risquent  d’être  touchés ?  N’est-ce  pas  pénaliser  deux
fois un centre dans la mesure où il ne peut pas avoir de

financements européens et, pour cette raison, perdre son
agrément ?

Le pôle scientifique du CESE met l’accent sur le fait
que tous les centres ne sont pas dans la même situation
au regard du critère de captation des fonds européens.
Pour quel motif n’avez-vous pas tenu compte de cette
réalité ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Madame la Députée,  vous évoquez la
révision en cours des critères d’agrément des centres de
recherche, singulièrement l’ajout dans ces critères d’un
indicateur de performance lié à la capacité des centres
de recherche de capter des financements européens.

En effet, il leur sera demandé – il faut encore que
tout  cela  soit  validé  –  de  mettre  tout  en  œuvre  pour
parvenir à un objectif de six projets sur trois ans, soit
deux par an, passant le seuil qualitatif estimé ou fixé par
la  Commission  européenne  lors  de  sa  procédure
d’évaluation.

L’intention  affichée,  tant  dans  la  Déclaration  de
politique régionale  que dans le  Plan de relance de la
Wallonie, est d’améliorer l’offre de service des centres
de  recherche  wallons  afin  qu’ils  puissent  devenir  de
réels moteurs ou des moteurs encore plus performants
en  matière  de  recherche,  en  matière  de  recherche
prospective,  en  répondant  ainsi  aux  besoins  des
entreprises et de la société, et ce, dans une dynamique
européenne.

La présence mitigée des centres de recherche agréés
wallons  dans  les  programmes-cadres  de  recherche  et
d’innovation  européens  –  le  programme FP7,  suivi
d’Horizon 2020  et  aujourd’hui  d’Horizon  Europe  –
m’interpelle.  Alors  que  ces  centres  de  recherche
pourraient jouer, compte tenu de leur qualité, à l’instar
de  ce  qui  se  produit  dans  d’autres  régions  ou  États
membres  de  l’Union  européenne,  un  rôle  plus
important,  voire  un rôle  d’intermédiaire  efficace  pour
relayer  les  avancées  technologiques  de  notre  Région,
pour les amplifier encore, mais aussi entraîner dans leur
sillage le monde économique, les entreprises, les PME
wallonnes,  et  ce,  tout  en  garantissant  par  la  même
occasion  une  crédibilité  plus  grande  encore  de  notre
recherche et  de nos acteurs économiques sur la scène
nationale, mais aussi sur la scène internationale, avec un
impact  économique  fort.  C’est  évidemment  notre
ambition.

J’aurai d’ailleurs l’occasion de l’exprimer de façon
transversale,  à  la  faveur  de  la  réunion  du  Conseil
européen  de  la  recherche,  qui  a  lieu  la  semaine
prochaine en Brabant wallon ;  Conseil européen de la
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recherche, que j’ai l’honneur de présider, comme vous
le savez, au nom de notre pays et de notre Région.

Prendre en compte les spécificités des centres, à la
fois la nature de leur activité, leur taille, leur statut, leur
écosystème,  et cetera,  comme  le  demande  le  CESE,
reviendrait à maintenir une forme de statu quo maintes
fois décrié et à renoncer au souhait collectif qui est le
nôtre,  à  savoir  de réformer le  paysage des centres de
recherche  wallons  en  le  rendant  plus  efficient,  plus
ambitieux  encore  et,  dans  une  certaine  mesure,  plus
articulé, harmonisé.

Les  indicateurs  de  performance  proposés  dans  le
cadre  de  la  réforme  sont,  me  semble-t-il,  tout  à  fait
indiqués.  Les  KPI  sont  assez  fondamentaux  dans  un
certain nombre de stratégies. D’autre part, on a veillé à
les positionner à  un niveau raisonnable,  suffisamment
ambitieux,  mais  pas  excessivement,  de  sorte  qu’ils
puissent  être  atteints  par  les  centres  de  recherche
concernés.

Ces indicateurs de performance visent à encourager
les centres de recherche qui ne répondent pas à ce jour
de façon satisfaisante  à  ces  objectifs  –  et  donc à  ces
indicateurs  –,  alors  qu’ils  disposent  d’une  expertise
pointue souvent reconnue à l’international. Le but est de
pouvoir enclencher ou soutenir cette dynamique.

Par  ailleurs,  cette  révision  de  l’arrêté  du
Gouvernement s’accompagne de moyens attribués aux
centres  de  recherche  agréés  pour  faciliter  leur
participation  aux  différents  programmes  européens,
notamment  par  le  biais  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie, ou encore de la prime Horizon Europe, que
j’ai souhaité relancer et qui a été adoptée en première
lecture par le Gouvernement wallon, que je remercie, en
sa séance du 19 décembre 2023.

La  réforme  proposée  est  par  ailleurs  jugée
suffisamment  large  pour  convenir  à  la  majorité  des
centres et a fait l’objet de nombreuses simulations de la
part  de  l’administration.  Sur  la  base  des  chiffres  de
2020, 2021 et 2022 rendus par les centres, il  apparaît
que très peu de centres pourraient être mis en difficulté
par  les  nouvelles  mesures.  En  outre,  une  période
transitoire de trois ans avec des exigences moindres est
prévue pour accompagner le changement ; trois projets
en trois ans, soit un projet par an.

Vous  connaissez  déjà  la  stratégie  de  politique
internationale  de  la  Wallonie,  qui  met  l’accent  sur  la
nécessité d’anticiper la diminution des fonds structurels
européens  et  d’intensifier  encore  nos  programmes  de
recherche.

Voilà une belle réforme. J’aurai l’occasion de vous
détailler  tout  cela.  Avec  cette  réforme  des  aides  à  la
recherche, du paysage de la recherche, KPI, et cetera, je
pense que le job sera fait.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  reviendrai  vers
vous avec des questions plus précises, vu tout ce que
vous nous dites sur la fin de votre réponse.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Effectivement.  J’étais  un  peu  inquiète  en  vous
entendant pendant les premières quatre minutes. Je suis
à moitié rassurée en vous entendant sur la fin, parce que
vous dites qu’il y aura des moyens pour aider les centres
de recherche. Quels moyens, quels montants ? On n’y
voit pas encore clair, je reviendrai donc.

Il y a des simulations de l’administration. Vous aurez
une question écrite pour demander ces simulations de
l’administration. C’est important de savoir comment le
modèle a été construit, et si l’on a tenu compte – on ne
sait pas le faire à 100 % – des réalités différentes des
centres.

Vous  citez  la  période  transitoire.  C’est  important
aussi.

Ces trois éléments sont de nature à me rassurer en
partie, mais pas complètement. Quand on demande aux
centres de mettre tout en œuvre pour avoir trois projets
européens,  est-ce  une  obligation  de  moyens  ou  de
résultats ? S’ils mettent tout en œuvre, mais que, pour
des raisons X ou Y, ils n’ont pas le projet européen, quel
est l’indicateur qui compte ? Il y a encore des choses à
clarifier.

C’était  une  première  question  qui  amènera  de
nouvelles questions écrites et des débats en commission.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
EN ŒUVRE DU DÉCRET 24 NOVEMBRE 2022

RELATIF À LA DIFFUSION ET À LA
RÉUTILISATION DES INFORMATIONS DU

SECTEUR PUBLIC (OPEN DATA) »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de  M. Hazée  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  mise  en  œuvre  du
décret 24 novembre 2022  relatif  à  la  diffusion  et  à  la
réutilisation des informations du secteur public (Open
Data) ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.
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M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
Parlement  a  adopté,  il  y  a  un  peu  plus  d’un  an,  en
novembre 2022, un projet de décret relatif à la diffusion
et à la réutilisation des informations du secteur public.
Ce texte a pour origine la nécessité de transposer dans le
droit  wallon  une  directive  européenne  concernant  les
données ouvertes et la réutilisation des informations du
secteur  public.  Il  vise  à  faciliter  le  libre  accès  aux
informations  recueillies  par  les  administrations
wallonnes et la réutilisation de ces informations.

Pour mémoire, ce décret comporte trois parties :
- la gestion des informations ;
- la diffusion des informations ;
- la réutilisation des informations.

Je viens vous interroger aujourd’hui sur les mesures
d’exécution  du  texte  depuis  son  adoption,  puisque  la
mise en œuvre effective de ce décret  nécessite  un ou
plusieurs arrêtés du Gouvernement. Sans cela, je crains
que le texte perde une part potentiellement large de son
effectivité.

Plusieurs  articles  de  ce  décret  mentionnent  une
intervention  du  Gouvernement,  soit  obligatoire,  soit
facultative. D’une part, il s’agit pour le Gouvernement
de  définir  le  modèle  de  licence  utilisé  pour  la
réutilisation des informations. Le texte prévoit en effet
que la réutilisation ne peut se faire que sur base d’une
licence  dont  le  modèle  doit  être  défini  par  le
Gouvernement.  D’autre  part,  il  s’agit  de  préciser
l’anonymisation  des  données  à  caractère  personnel,
puisque  c’est  au  Gouvernement  qu’il  appartient  de
présenter les techniques d’anonymisation des données.
Enfin, le texte prévoit également que le Gouvernement
facilite la réutilisation de fortes valeurs au travers d’un
arrêté du Gouvernement.

À côté de cela, il y a d’autres articles qui appellent
une intervention qui est alors optionnelle de la part du
Gouvernement.  Or,  sauf  erreur  de  ma  part,  ces
dispositions  n’ont  pas  encore  été  adoptées  par  le
Gouvernement à ce jour. Pouvez-vous faire le point sur
la  mise  en  œuvre  et  l’effectivité  du  décret  du
22 novembre 2022 ? Le travail de rédaction des arrêtés
est-il bientôt finalisé ? Avez-vous un calendrier à nous
communiquer ? Le cas échéant, comment expliquer ce
retard ? Identifiez-vous des difficultés particulières pour
l’adoption de ces arrêtés ? Ce retard ne met-il pas à mal
de façon significative l’effectivité du texte ? Je pense en
particulier à la réutilisation des données, vu la condition
d’une licence qui doit être définie par le Gouvernement.
Sur  cette  licence,  comment  la  réutilisation  est-elle
possible aujourd’hui ?

Enfin, sur le plan de la diffusion, le décret prévoit la
création d’une plateforme et prévoit en même temps un
dispositif  transitoire au niveau de la  plateforme Open
Data  Wallonie-Bruxelles,  gérée  actuellement  par
l’Agence  du  numérique.  Les  travaux  préparatoires

indiquaient  d’ailleurs  que  cette  plateforme  transitoire
pourrait constituer la nouvelle plateforme.

Finalement, pouvez-vous établir l’état d’avancement
au sujet  de  cet  enjeu de  la  plateforme ?  Pouvez-vous
aussi faire le point sur les différents jeux de données qui
sont  mis  à  disposition  par  rapport  à  ceux  dont  le
Gouvernement  a  l’ambition  qu’ils  soient  mis  à
disposition  d’une  première  lecture  superficielle ?  On
n’est pas impressionné par le grand nombre de jeux de
données. Je voulais vous entendre pour voir où nous en
sommes  par  rapport  au  niveau  d’ambition  qui  est
poursuivi sur ce chantier qui est évidemment très vaste
et pour lequel la Wallonie est attendue.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  il  s’agit  d’un
dossier qui,  en tant que ministre de l’Économie et du
Numérique, me tient tout particulièrement à cœur. C’est
votre  cas  également,  vous  l’avez  déjà  exprimé  à
plusieurs reprises.

J’ai  en  effet  pu  travailler  avec  les  administrations
concernées  un  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  qui
règle  notamment  les  différents  points  que  vous
soulevez.  Je  compte  qu’il  soit  finalisé  la  semaine
prochaine. Vous comprendrez que je réserve à ce stade
la primeur à mes collègues du Gouvernement.

Je  puis  cependant  sans  problème,  informellement
peut-être  encore,  échanger  avec  vous,  puisqu’on  est
dans une démarche qui est vraiment une démarche de
construire la réponse à ce sujet important, et d’exécuter
transversalement  ou  de  finaliser  la  déclaration
gouvernementale  et  l’accord  de  gouvernement.  Parmi
les éléments les plus importants de ce projet,  je peux
évoquer la mise en place d’une instance appelée  task
force open  data, la  définition  des  modalités  de
participation  de  chaque  organisme  public  par  la
désignation d’un correspondant open data, ou encore la
mise  en  place  d’un  catalogue  centralisé  qui  dresse
l’inventaire  de  l’ensemble  des  métadonnées  relatives
aux informations détenues par les organismes publics et
accessibles en open data.

Sur  le  plan  du  calendrier,  le  point  sera  mis  tout
prochainement  à  l’agenda  du  Gouvernement  et
nécessitera deux lectures afin d’être rendu effectif. Pour
autant,  le  sujet  de l’ouverture des données du secteur
public  a  mobilisé  les  services  de  l’administration,  en
parallèle  à  ces  travaux  de  préparation  du  cadre
réglementaire.

À cet égard, notons ou rappelons-nous que, grâce au
projet 139 du Plan de relance en 2023, le site odbw.be,
géré par l’Agence du numérique, est passé de 600 jeux
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de données à plus de 800 disponibles. Cela veut dire que
les données ouvertes disponibles ont d’ores et déjà été
augmentées  significativement  et  que  le  processus  se
poursuit.

Pour celles et ceux qui le souhaiteraient,  n’hésitez
pas à aller jeter un petit coup d’œil sur ce site dont je
rappelle le résumé acronymique : odbw.be.

En novembre 2023, nous avons également utilisé ces
mêmes  technologies  pour  répondre  à  nos  besoins,
notamment en matière d’aménagement du territoire, en
publiant  WalSpace,  la  base  de  données  des  terrains
disponibles dans nos zones d’activité économique et/ou
ports  autonomes.  Ce  site  est  amené  également  à  se
développer durant cette année 2024.

Autre exemple en matière d’agriculture, j’ai confié à
l’Agence du numérique la réalisation d’une application
mobile  permettant  à  nos  agriculteurs  d’accéder
efficacement  à  un  ensemble  d’informations  utiles,
aujourd’hui  dispersées  à  travers  une  multitude  de
portails thématiques.

Je ne serais pas complet si je ne mentionnais pas les
efforts  consentis  par  un  grand nombre  d’acteurs,  tant
locaux que régionaux, qui, dans leur effort de transition
numérique, diffusent et mettent à disposition de plus en
plus de données.

Il  n’y  a  donc  pas  de  retard  en  matière
d’appropriation et d’usage de l’open data en Wallonie,
et l’arrêté du Gouvernement va venir alors bien fixer les
choses et encore préciser quelques éléments qui seront
alors non bloquants.

Je peux par ailleurs vous indiquer que les services
du SPW Digital  et  de  l’Agence du numérique sont  à
pied d’œuvre pour mettre en œuvre la plateforme dont
le  fonctionnement  est  précisé  dans  l’AGW.  Dans
l’intervalle,  le  portail  odbw.be  et  le  Géoportail  de  la
Wallonie restent à jour, et proposent toutes les données
utiles dont disposent nos administrations.

J’ai donné quelques exemples, mais j’en ai encore
une série d’autres. Si vous avez par ailleurs un certain
nombre  de  suggestions  complémentaires,  je  suis  à
l’écoute de celles-ci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie le ministre pour les
éléments  de  réponse  et  je  lui  confirme  que  c’est
également un dossier  qui  me tient  à  cœur.  Il  l’a  bien
noté, l’open data est vraiment un vaste chantier. Et là
derrière, c’est la mise à disposition du public d’un très
grand nombre de données et d’informations qui peuvent
vraiment  servir  à  la  fois  la  vie  démocratique,  la  vie
économique  et  la  vie  sociale  de  notre  Région.  De  là
l’importance que nous y donnons et  l’importance des
investissements que le Gouvernement y consent.

Pour  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre,  vous
conviendrez que, plus d’un an après, nous en sommes
maintenant  à  un  arrêté  qui  arrive  au  Gouvernement.
C’est quand même très lent, surtout pour un travail qui
est  prévisible,  puisque le  décret  a  lui-même parcouru
son chemin législatif  bien connu,  avec  les  différentes
étapes de la procédure. Surtout quand l’on se rappelle
que  l’on  avait  en  Région  wallonne  d’abord  pris  le
chemin  d’un  décret  conjoint  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles, il y a maintenant six ou sept ans, et
que ce chemin a évolué en tenant compte des difficultés
de  cette  entreprise  commune  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles. Cela a pris du temps.

En  même  temps,  nous  approchons  d’une  étape
significative, avec le Gouvernement qui se penchera sur
le  dossier  la  semaine  prochaine  et  l’adoption  en
première lecture qui permettra que vous puissiez encore
conclure  le  dossier  sous  cette  législature,  afin  qu’au
bout du compte l’ensemble du dispositif soit pleinement
opérationnel.

Enfin, pour ce qui concerne les jeux de données, je
note  évidemment  avec  intérêt  l’augmentation  des
données  disponibles.  Par  contre,  vous  ne  m’avez  pas
indiqué où en était finalement la proportion de celles qui
sont  disponibles  par  rapport  à  l’ambition  du
Gouvernement, puisque l’open data est évidemment un
espace immense – je ne dirai pas infini, mais sans doute
quand même proche de l’infini.

Où  en  sommes-nous  finalement  par  rapport  à
l’ambition  qui  est  poursuivie ?  C’est  sans  doute  une
question sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir,
tenant compte de votre réponse.

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’INSTALLATION DE TERRAINS DE PADEL

DANS LES ZONES D’ACTIVITÉ
ÉCONOMIQUE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ahallouch à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « l’installation de terrains
de padel dans les zones d’activité économique ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
vous ai déjà interrogé au sujet des terrains de padel dans
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les  zones  d’activité  économique  et,  dans  un  premier
temps, vous aviez indiqué ne pas y être favorable afin
de réserver ces parcelles pour de l’activité économique.

Ensuite,  vous  avez  été  invité  par  le  bourgmestre
d’Estaimpuis,  Daniel  Senesael,  à  une  rencontre  pour
envisager ce type d’installations. Je considère que vous
êtes  suffisamment  informé  de  la  saga  du  padel  à
Estaimpuis,  qui  est  un  véritable  problème  pour  les
riverains et pour les autorités locales. Je ne vais donc
refaire ici ni l’historique ni le débat.

Un  peu  plus  tard,  mon  collègue  Crucke  vous  a
interrogé,  et  il  notait  que  votre  positionnement  avait
quelque peu évolué. Vous répondiez alors être orienté
solution dans un certain nombre de dossiers.

Dans ce cas, on a un dossier avec un permis, une
implantation  en  2021  dans  une  zone  d’équipements
communautaires, partiellement en zone d’habitat, avec
toutes les nuisances que l’on peut imaginer. Puis, d’un
autre côté, on a un espace non utilisable, peu utilisable,
peu activable dans une zone d’activité économique.

Où  en  est-on  dans  ce  dossier ?  Quel  est  votre
positionnement  quant  à  l’installation  de  terrains  de
padel en zone d’activité économique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  lors  de  ma
rencontre  avec  notre  collègue  le  bourgmestre
d’Estaimpuis,  M. Daniel Senesael,  qui  portait  sur  le
conflit qui oppose les riverains aux gérants de l’Estaim
Padel Club, les rétroactes, les tenants et les aboutissants
de  ce  dossier  ont  été  retracés.  M. le Bourgmestre  a
évoqué  la  possibilité  de  l’installation  des  terrains  de
padel dans une zone d’activité économique mixte.

De façon générale, j’ai exprimé mon opposition. Je
me permets de le faire encore une fois parce que j’ai eu
d’autres demandes ailleurs en Wallonie entre-temps. Les
zones d’activité économique, qu’elles soient d’ailleurs à
vocation industrielle ou mixte, sont destinées à l’activité
économique ;  comme  la  zone  agricole  est
prioritairement destinée à l’activité agricole.

Je me suis permis de l’évoquer et de le rappeler à
plusieurs reprises.

Toutefois, comme vous le relevez très justement, j’ai
ouvert la porte en ce sens que, dès l’instant où il y a
dans une zone d’activité économique un terrain qui est
inoccupé, dont la configuration est telle qu’il  y a très
peu de chances qu’il trouve un acquéreur et qu’il soit
dans cette situation depuis un certain temps, il  ne me
semble  pas  déraisonnable  que  l’on  envisage  à  titre

supplétif,  à  titre  subsidiaire,  plutôt  que  de  laisser  ce
terrain  vide  très  longtemps  encore,  d’y  accueillir  une
activité de type padel.

Ce serait uniquement dans cette condition et, vous
l’avez bien entendu, à condition que ce terrain soit vide,
que les perspectives de l’occuper, notamment eu égard à
sa  configuration  ou  à  sa  situation  particulière,  soient
inexistantes ou quasi  inexistantes.  C’est  donc la porte
que  j’ai  ouverte  à  la  faveur  de  ma  rencontre  avec
M. le Bourgmestre d’Estaimpuis.

Je me suis renseigné pour voir quel était le suivi de
la situation et, à ma connaissance, depuis lors, il y a eu
plusieurs rencontres entre le gérant du club de padel et
l’IEG  en  vue  du  déménagement  de  l’infrastructure
sportive.

Cependant,  aucun  terrain  n’a  pu  être  identifié,  ni
celui que je mentionnais ni un autre, pour correspondre
aux  attentes  et  aux  prérequis,  à  la  distance  aussi,  à
l’environnement auquel on doit être attentif en ce qui
concerne  ce  type  d’installation.  Il  n’y  a  pas  eu
d’identification de terrain qui convenait, pas plus celui
qui était évoqué qu’un autre avec l’IEG dans le cadre de
ses contacts avec le gérant du club de padel.

Cependant, la commune, proactive en la matière, a
continué ses démarches et il est envisagé, à ce stade, le
déplacement  sur  un  autre  terrain  qui,  lui,  n’est  pas
affecté à une destination économique.

Voilà  les  informations  toutes  récentes  que  j’ai  pu
avoir par l’intermédiaire d’un contact récent entre mon
cabinet et M. le Bourgmestre Daniel Senesael, à qui je
vous invite à transmettre mon meilleur bonjour.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Je  lui  remettrai  votre
bonjour avec plaisir.

Merci pour les précisions. Si je résume, la porte est
ouverte,  mais avec une série  de critères pour pouvoir
installer  ces  terrains  de  padel  en  zone  d’activité
économique.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Ce n’est donc pas un permis ouvert qui permettrait à
tout  le  monde d’aller  installer  un terrain  de  padel  en
zone  d’activité  économique,  si  je  vous  résume  bien.
Cependant,  cela  peut  être  envisagé  dans  certains  cas,
donc c’est au cas par cas que les dossiers peuvent être
analysés.

Je continuerai  de suivre ce dossier et  j’espère que
l’on  pourra  trouver  une  solution  qui  pourra  agréer
chacun des protagonistes.
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QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

REFUS DE PERMIS POUR L’ÉOLIENNE DE
L’ENTREPRISE GALVACO À OUFFET »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Demeuse à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le refus de permis pour l’éolienne
de l’entreprise Galvaco à Ouffet ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
Galvaco est une entreprise de galvanisation qui emploie
25 salariés  dans  la  jolie  commune  d’Ouffet.  Depuis
plusieurs  années,  l’entreprise  connaît  de  grosses
difficultés  financières,  notamment  en  raison  de
l’explosion des coûts de l’énergie. Cependant, elle avait
trouvé  une  solution  à  laquelle  elle  travaillait
depuis 2016 via la construction d’une éolienne qui lui
aurait  permis  d’économiser  pas  moins  de 120 000  à
150 000 euros par an. Vous imaginez sans peine à quel
point  elle  comptait  sur  cette  éolienne pour  se  sauver.
L’avenir  de  l’entreprise  dépendait  réellement  de  cet
investissement, selon son directeur.

Tous les voyants étaient au vert et le projet respectait
toutes les normes. L’enquête publique n’avait d’ailleurs
soulevé  aucune  opposition.  La  quasi-totalité  des  avis
était positive, en ce compris du DNF, alors que l’on sait
que c’est parfois compliqué. L’entrepreneur avait même
obtenu  les  assurances  de  soutien  au  niveau  de  la
commune  avant  un  retournement  de  situation :  une
demande  de  réduire  la  taille  à  150 mètres,  ce  qui
renforçait pourtant les impacts négatifs du projet. C’est
notamment sur la base de cet avis que les fonctionnaires
délégué et technique se sont prononcés.

Le  projet  vient  d’essuyer  un  refus  de  votre  part
fondé sur l’argument de l’impact  paysager,  alors que,
admettons-le, le projet se trouve au fond d’un zoning,
dans  l’axe  d’une ligne  à  haute  tension déjà  criblé  de
pylônes, et que le fonctionnaire délégué avait émis un
avis positif en recours sur cet argument du paysage en
particulier.  L’autre  argument  –  qui  n’est  pas  décisif
puisqu’il est simplement exprimé comme un regret – est
le  bridage  de  l’éolienne,  mais  celui-ci  avait  été
précisément poussé par la commune en échange de son
soutien.

Cette situation est difficilement compréhensible pour
le  responsable  de  l’entreprise,  celle-ci  ayant  pourtant
dépensé 20 000 euros en études malgré sa situation déjà

extrêmement  difficile.  Engie,  qui  pilotait  le  projet,  a
dépensé  quant  à  elle  plus  de  100 000 euros  dans  les
études.

Comment  justifiez-vous  le  refus  d’octroi  de  ce
permis ? Êtes-vous allé sur place pour constater l’impact
paysager du projet puisque c’est ce qui justifie le refus ?
Êtes-vous conscient des conséquences de cette décision
sur  l’avenir  de  cette  entreprise  et  sur  ses
25 travailleurs ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  rejoins
quant au fait que le coût de l’électricité est un élément
majeur,  comme  je  l’ai  encore  évoqué  à  l’entame  de
notre  commission.  C’est  la  raison  pour  laquelle  –  et
c’est un élément qui nous différencie – je suis favorable
au maintien de l’énergie nucléaire et à la prolongation
de plus de deux réacteurs. Je pense que l’on aurait dû
décider cela plus vite et pour des périodes plus longues.

Ce choix du nucléaire, en plus du renouvelable, est
un élément qui préserve à la fois l’activité, l’emploi, la
qualité  des paysages et  des patrimoines,  et  un certain
nombre de sites. C’est en amont que ce combat doit être
mené.  En  ce  qui  me  concerne,  je  vais  le  poursuivre
parce que l’on a besoin du nucléaire et du renouvelable,
mais, en ce qui concerne ce dernier, pas n’importe où et
pas n’importe comment.

En  effet,  par  décision  du  18 octobre 2023,  ma
collègue,  Mme Céline  Tellier,  et  moi-même  avons
ensemble  refusé  à  Electrabel  le  permis  unique  pour
l’implantation  d’une  éolienne  sur  le  site  Galvaco  à
Ouffet-Warzée.

Cette  décision  est  conforme  à  la  proposition
conjointe  des  fonctionnaires  technique  et  délégué  sur
recours.  Vous  savez  qu’une  proposition  nous  est
transmise  de  façon  conjointe  par  l’administration,
représentée par les fonctionnaires technique et délégué,
sur recours qui nous proposait de confirmer la décision
querellée et de refuser, comme en première instance, le
permis sollicité.

La proposition et la décision que nous avons prise de
concert avec ma collègue se fondent sur la localisation
du projet qui veut s’inscrire dans un paysage local ayant
une valeur patrimoniale reconnue « le vrai Condroz » ;
dans un paysage de cette qualité, les éoliennes de grande
taille  représentent  un  élément  très  important,  très
impactant,  qui s’impose et dénature le cadre paysager
ainsi que le cadre de vie des riverains.

Vous évoquez un zoning dans un paysage criblé de
pylônes.  Je  suis  assez  sceptique  par  rapport  à  la
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description que vous faites. Je vois une réalité paysagère
de cette zone d’activité qui est assez bien intégrée dans
le paysage. Par ailleurs, entre ces pylônes et la hauteur
envisagée de l’éolienne de 180 mètres, convenons que
l’on n’est pas du tout dans la même approche.

De  surcroît,  le  raisonnement  que  vous  tenez,  de
dire :  « puisque  vous  avez  déjà  une  ligne  à  haute
tension, on va vous mettre des éoliennes en plus », je
n’y suis pas favorable. Je me suis d’ailleurs opposé à ce
que l’on considère les lignes à haute tension – quelle
qu’en  soit  la  puissance  –  comme  des  éléments
structurants du paysage. Sinon, c’est la double peine. Si
je  suis  votre  raisonnement,  si  l’on  fait  la  Boucle  du
Hainaut quod non, si par hypothèse on n’enfouissait pas
la  Boucle  du  Hainaut  –  je  suis  favorable  à  son
enfouissement, comme vous le savez –, on tiendrait le
raisonnement suivant : « puisque vous avez un morceau
de ligne aérienne,  vous êtes  éligibles  aux éoliennes à
côté ».  Je  ne m’inscris  pas  là-dedans.  Je  ne peux pas
vous rejoindre. 

Voilà les éléments qui ont fondé notre décision. Je
vous invite, si vous le souhaitez, à regarder avec moi les
photomontages  pour  constater  l’impact  paysager  de
l’éolienne et la différence d’échelle.

J’espère bien sûr – je suis très sensible à la situation
de  l’entreprise  et  des  emplois  concernés  –  qu’une
solution  alternative  en  matière  de  production
énergétique  peut  être  trouvée  en  ce  qui  concerne
l’entreprise concernée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Je remercie M. le Ministre
pour ses éléments de réponse.

Le  MR  aurait  pu  décider  de  la  prolongation  du
nucléaire  pendant  les  20 ans  où  il  était  au
Gouvernement fédéral, mais ne l’a pas fait. Le nucléaire
est par ailleurs cinq fois plus cher que le renouvelable.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Pardon ?  Je  ne  peux  pas  laisser  dire
cela !  Un député vient  d’affirmer que le  nucléaire est
cinq fois plus cher que le renouvelable.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vais
vous demander de laisser la parole à M. Demeuse.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – C’est du fact checking !

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, fermez
votre micro.

La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Le projet sur la table est le
plus cher. On peut prendre plein de statistiques.

Je  voulais  revenir  sur  le  projet  précis  en
l’occurrence,  qui  apportait  des  réponses  spécifiques  à
l’entreprise en question, indépendamment du débat sur
le  nucléaire.  Cela  représentait  des  économies  de
120 000 à 150 000 euros pour l’entreprise en question.
Mettez-vous  à  la  place  de  l’entrepreneur  qui  a
développé un projet, qui avait toutes les garanties pour
que  son  projet  puisse  fonctionner,  qui  avait  des  avis
positifs de toutes parts…

(Réactions dans l’assemblée)

… et  qui,  à  un moment  donné,  malgré  toutes  ces
garanties, se voit refuser ce projet dans lequel il a déjà
investi  beaucoup  d’argent  pour  une  raison  qui  est
l’impact paysager. Je vous invite juste à le rencontrer, à
constater sur le terrain l’impact que pourrait avoir cette
éolienne.  Cet  impact  est  complètement  maîtrisé.
Effectivement, il y a, à l’heure où l’on parle, des lignes
à haute tension avec des pylônes qui criblent le paysage.
Pourquoi  ces  pylônes  sont-ils  là ?  Précisément  parce
qu’ils  viennent  de  Tihange.  Le  paysage  est  déjà
particulièrement  impacté.  L’enquête  publique  n’avait
pas  soulevé  la  moindre  opposition  par  rapport  à  cet
impact paysager.

Vous évoquez la partie environnementale, le permis
est très clair et mentionne explicitement qu’il aurait été
octroyé s’il n’y avait pas eu cette question du bridage,
qui était l’une des conditions suggérées par la commune
en échange de l’accord de la commune.

À  un  moment  donné,  l’auteur  de  projet  ou
l’entrepreneur se sent pris au piège dans cette situation
et mené en bateau.

Mme la Présidente. – Il faut conclure.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Je  conclus,  Madame  la
Présidente.

Il  faut  faire  primer  l’intérêt  économique  de  la
Wallonie et l’intérêt économique de cet entrepreneur par
rapport  à  une  forme  d’anti-éolien  primaire  que  je
ressens dans ce dossier.

Mme la Présidente. – M. Demeuse a pu bénéficier
d’un peu plus de temps de parole, comme je vous en
accorde largement plus aux unes et aux autres.

Je ne parle pas de Mme Schyns, qui me regarde avec
des  yeux  de  mitraillette  et  qui  est  exemplaire  en  la
matière. Je la cite à chaque fois en exemple.

Si  vous  commencez  à  interrompre  les  uns  et  les
autres, et que tout le monde se met dans son petit coin
de discussion, cela ne peut pas aller comme cela.
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M. Demeuse et M. le Ministre ont eu l’occasion de
s’exprimer.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  La  vérité  a  ses  droits.
J’invite  tout  le  monde à aller  voir  sur internet  que le
coût  du  nucléaire  n’est  pas  10 fois  plus  cher  que
l’éolien.

(Réaction de M. Demeuse)

Il y a des analyses qui le montrent très clairement.

(Réaction de M. Demeuse)

Français, et ce n’est pas du tout le cas.

J’invite chacun à monter un peu le niveau et à ne pas
mentir.

Mme la Présidente.  –  Je  suis  passionnée  par  le
débat  politique  et  surtout  le  débat  contradictoire,
j’adorerais que cela puisse être beaucoup plus spontané
et que les uns et les autres puissent s’exprimer, mais ce
n’est pas ce qu’il y a dans le règlement d’ordre intérieur.
Je ne peux pas vous donner la parole pour débattre. Je
cautionne complètement ce débat plus spontané, peut-
être un peu plus vif, mais où chacun se respecte même si
les points de vue peuvent s’affronter. Malheureusement,
le règlement d’ordre intérieur ne le permet pas.

(Réactions de M. Florent)

Monsieur Florent, ne vous y mettez pas.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

J’adore votre enthousiasme pour le débat politique.

Monsieur  le  Ministre,  vous  n’avez  pas  du  tout  le
droit de poser quelque question que ce soit.

(Réactions dans l’assemblée)

Si  vous  voulez  un  débat  sur  l’énergie,  vous
demandez  à  l’inscrire  à  l’ordre  du  jour  lors  de
l’organisation des travaux, mais pas maintenant. Je vous
rappelle,  en  plus,  que  nous  ne  sommes  pas  en
Commission de l’énergie.

(Réactions dans l’assemblée)

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉFECTION DE LA RUE SAINT-MARTIN À
TOURNAI »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ahallouch à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  réfection  de  la  rue
Saint-Martin à Tournai ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,
Tournai  est  une  ville  au  patrimoine  très  riche,
notamment le lieu de naissance de Clovis,  mais aussi
avec un patrimoine exceptionnel classé à l’UNESCO. À
côté  de  cela,  c’est  aussi  une  ville  qui  vit  et  qui  doit
s’occuper d’aménagement urbain.

Le dossier de la rue Saint-Martin à Tournai a défrayé
la chronique et, depuis plusieurs mois, la situation est
bloquée.  Récemment,  l’auditeur  du  Conseil  d’État  a
donné  raison  à  la  Ville  de  Tournai  dans  son  recours
introduit contre la Région wallonne.

Pour rappel, le projet de la ville prévoyait d’utiliser
du  béton  désactivé  dans  le  cadre  des  travaux  de
réfection. Vous avez refusé ce permis en vous référant à
un avis de l’AWaP qui précise que la rue est bordée de
monuments  classés  et  qu’il  fallait  donc  utiliser  des
pavés.

Le temps presse, car si le marché public n’est pas
attribué en 2024, les subsides seront perdus.

L’option  qui  semble  aujourd’hui  retenue  est  bien
celle des pavés, ce qui implique un entretien important
tous les cinq à six ans, ce qui constitue une contrainte
financière et technique.

Le bourgmestre de Tournai, Paul-Olivier Delannois,
faisait  récemment  une  annonce  pour  une  solution
hybride : 90 % de pavés et 10 % de béton.

Quelle lecture faites-vous de ce dossier ? Comment
les  différents  paramètres  pourraient-ils  être  conciliés
afin  que  les  travaux  soient  exécutés ?  Combien  de
dossiers de réfection de voiries ont été refusés pour des
raisons  patrimoniales  durant  cette  législature ?  Enfin,
quelles sont les prochaines échéances de ce dossier ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame la  Députée,  tout  d’abord,  la
situation de la réfection de la rue Saint-Martin n’est pas
bloquée, puisque le fonctionnaire délégué a délivré un
permis d’urbanisme le 19 octobre 2023 sur la base d’un
second projet modifié qui conciliait mieux les différents
enjeux  soulevés  par  cet  aménagement,  notamment
l’intégration de la mobilité douce, la préservation et le
respect  du patrimoine,  en adéquation avec les  récents
aménagements de voirie en intra-muros à la rue Royale,
autre axe majeur au cœur de la  ville,  ouvrant  un axe
visuel sur la cathédrale et le Beffroi de Tournai.

Ce second projet est plus adapté à son contexte, car
il a apporté les modifications suivantes :

- le revêtement de la voirie en béton désactivé est
remplacé  entre  les  éléments  linéaires  par  des
pavés  de  porphyre  de  réemploi  de  provenance
belge ;

- l’élimination de certaines plantations pour ne pas
altérer la visibilité patrimoniale ;

- les passages piétons réalisés en pavés de pierre de
type mosaïque, récupérés sur site et adaptés à la
mobilité piétonne ;

- la  suppression  du  couloir  vélo  à  l’approche  du
carrefour  avec  les  boulevards,  en  raison  de  la
création de la bande de confort.

Ce permis a été délivré en dérogation exceptionnelle
aux  normes  du  Guide  régional  d’urbanisme,  car
l’aménagement  ne  respecte  pas  complètement
l’article 398 de ce GRU qui a une valeur réglementaire.
Une solution acceptable pour tous a été autorisée et la
Ville de Tournai était  libre de commencer les travaux
depuis fin 2023.

C’est  un  dossier  que  je  connais  bien  pour  m’être
rendu sur place et avoir arpenté la rue Saint-Martin. Par
ailleurs,  j’ai  pu  en  discuter  avec  le  bourgmestre,
M. Delannois.

J’ai pris note des réactions à la suite de ma décision
initiale.  Certaines  étaient  excessives,  chacun  l’a  bien
compris.  Cette  décision  initiale  a  été  cassée  par  le
Conseil d’État, mais uniquement pour une question de
procédure,  une  question  toute  simple.  En  effet,  le
Conseil  d’État  a  estimé que l’avis  émis  par  l’Agence
wallonne du patrimoine n’est  en l’espèce pas un avis
conforme,  dès  lors  que  les  réunions  de  patrimoine
préalables  à  la  demande  de  permis  d’urbanisme
n’étaient pas requises.

Cet  élément de procédure a été corrigé dans cette
nouvelle décision prise fin novembre 2023. Le Conseil
d’État n’a pas rejeté le fond de la décision. Il  a juste
relevé un élément de forme dont je viens de vous décrire
les contours.

En ce qui concerne le refus du premier dossier, que
l’avis de l’AWaP soit conforme ou non, il n’en demeure
pas moins que cette instance qui bénéficie de l’expertise
en matière de patrimoine a rendu un avis défavorable.
D’autre part, l’avis défavorable de l’AWaP est conforté
par l’avis, lui aussi défavorable – on parle toujours du
premier  projet  –,  d’une  autre  instance  parfaitement
honorable  et  spécialisée  qu’est  la  Commission  royale
des monuments, sites et fouilles.

Relevons encore que l’avis défavorable de l’AWaP
s’appuie notamment sur la non-conformité du projet au
schéma  de  développement  communal  adopté  par  le
Conseil communal de Tournai, alors que ce document
d’initiative  locale  définit  exactement  les  principes  de
bon aménagement des lieux tel que voulu par l’autorité
communale, notamment en matière de patrimoine.

Je  ne  vais  pas  être  beaucoup  plus  long  dans  ma
démonstration.  Il  me  semble  qu’elle  est  déjà  assez
robuste,  voire  éclatante  comme cela,  puisqu’il  y  a  la
décision  initiale  de  déroger  au  principe  que  la  ville
s’était elle-même fixé. Deuxièmement, il y avait un avis
négatif  de  l’AWaP et  il  y  avait  un avis  négatif  de  la
Commission royale des monuments et sites.

Je suis content qu’une solution ait pu être trouvée. Je
suis extrêmement attaché au patrimoine de nos villes,
dont  la  ville  de  Tournai.  Dans  un  communiqué  très
aimable, je me suis permis de titrer mon communiqué
par ceci : « même pour Paul-Olivier Delannois, la vérité
a  ses  droits ».  La  vérité,  c’est  que  l’on  aurait  pu
commencer  les  travaux  bien  plus  tôt,  évitant  à  la
population  locale  l’inconfort  évident  de  ces  nids  de
poule et de cette rue cabossée que j’ai eu l’occasion de
visualiser.

Maintenant, préservons le patrimoine. On a trouvé
une  solution,  et  j’espère  que  l’ensemble  des  villes
peuvent s’inspirer à la fois de la volonté de préserver
leur patrimoine – c’est une richesse commune – et à la
fois de trouver une solution adaptée à la mobilité telle
qu’on  la  rencontre  aujourd’hui.  Votre  question  m’a
donné  l’occasion  de  préciser  tout  cela  et  je  vous  en
remercie très chaleureusement.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre. Vous indiquiez que vous étiez allé vous-même
voir l’état de la rue Saint-Martin. On peut tout à fait être
d’accord  pour  dire  qu’elle  est  dans  un  état
catastrophique ;  or,  il  s’agit  d’un  axe  majeur  de  la
mobilité à Tournai. Comme vous, je suis très attachée au
patrimoine. Dans un autre dossier,  vous aviez dit  être
« orienté  solution ».  Le  côté  pragmatisme  doit  aussi
prévaloir.

Il faut adopter une approche globale qui sauvegarde
et  met  en  valeur  du  patrimoine,  tout  en  prenant  en
considération les contraintes d’une ville comme Tournai
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en  termes  de  mobilité,  de  bonne  gouvernance  et  de
dynamiques commerciales. Avec l’option qui est choisie
ici, cela engendre un coût tous les cinq ou six ans pour
refaire cette route. C’est précisément ce qui va se passer
avec une route – un axe majeur – qui sera fermée tous
les cinq ou six ans. Un équilibre aurait pu être trouvé.
C’est aussi le cas du pont des Trous qui faisait l’objet
d’un  dossier  patrimonial  majeur  et  qui  posait  un
problème de mobilité.

Je peux vous citer un autre exemple où l’AWaP a été
bloquante  en  termes  de  rénovation  énergétique  d’un
quartier de logements sociaux à Mouscron ; aujourd’hui,
on ne sait pas ce que l’on va faire de ce quartier. L’avis
de l’AWaP, qui trouve que c’est un cachet patrimonial,
bloque  pour  l’instant  le  dossier.  Ici,  une  approche
globale – que ce soit dans ce dossier, mais aussi pour les
prochains – pourrait être prise en considération.

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

TRANSPARENCE ET L’ACCÈS AUX
DOCUMENTS ADMINISTRATIFS RELATIFS AU

PROJET DE LA VESDRIENNE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la transparence et l’accès
aux  documents  administratifs  relatifs  au  projet  de  la
Vesdrienne ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB).  – Monsieur le  Ministre,  je
vais un peu ramasser mon propos puisqu’il s’agit d’un
sujet  qui  est  dans les  compétences de votre  collègue,
M. Henry,  en matière de Mobilité  et  d’Infrastructures.
Cependant, cela me pose des questions concernant les
angles de concertation publique en matière de permis.
Le projet  de Vesdrienne,  dans la  vallée  de la  Vesdre,
constitue quelque chose de positif par l’amélioration de
la  protection des  cyclistes ;  le  projet  est  tant  attendu.
Malheureusement, quand la concertation ne se fait pas
bien, ce genre de projet peut se faire en contradiction
avec les intérêts des citoyens et des riverains ; en effet,
cela va changer beaucoup de choses dans les quartiers.

Les gens ont beaucoup de choses à dire. Preuve en
est que l’on atteint des chiffres records de consultation
des documents relatifs à ce tracé.

Deux choses m’interpellent. D’une part, il n’y a pas
eu – sauf à une exception pour une question spécifique –
de consultation citoyenne autour de ce tracé, malgré les
demandes  répétées  à  un  moment  où  l’on  aurait  pu
discuter du tracé plus librement, à savoir dans le cadre
de la concertation publique. Par exemple, votre collègue
annonce  maintenant  que  des  réunions  publiques  vont
avoir  lieu,  sauf  que  la  concertation  publique  sur  les
plans finit le 19 février et que les concertations n’auront
pas eu lieu avant. On voit que c’est compliqué.

D’autre part – cela m’a fort surpris –, lorsque j’ai
demandé de façon numérique les plans et les documents
qui sont accessibles sur place, cela m’a été refusé. C’est
la première fois que je reçois un mail qui me refuse des
documents administratifs par voie électronique en disant
– pour reprendre ce qui a été mis dans le plan :  « La
Région ne veut pas le faire, dans un souci de maîtrise de
la  diffusion  des  versions  dématérialisées ».  Cela  me
paraît  un  peu  particulier.  Il  ne  s’agit  pas  de  votre
direction, mais de celle de votre collègue qui m’a émis
cet  avis.  Leur  point  de  vue  était  de  dire :  « Nous  ne
sommes pas obligés de le donner aujourd’hui en version
électronique, et donc nous préférons ne pas le faire ».

J’avais déjà eu l’occasion de vous interpeller sur ces
problématiques, mais je voulais profiter du cas qui nous
est proposé ici pour revenir vers vous. Ne faudrait-il pas
assouplir  cela lorsque la  Wallonie est  à  l’initiative de
projets  de  grande  ampleur  et  avoir  des  concertations
publiques avant les dépôts de permis pour permettre de
vrais dialogues ?

Ensuite,  la  loi  n’oblige  pas  aujourd’hui  la
dématérialisation  des  supports,  mais  elle  ne  l’interdit
pas non plus. Ne pensez-vous pas que, dans la pratique,
il  faudrait  aujourd’hui  systématiquement  publier  les
documents relatifs à ce type de projet sur le site de la
Région ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  la  demande  de
permis d’urbanisme que vous évoquez a été introduite le
12 décembre 2023 par le SPW MI, Direction des routes
de  Verviers  auprès  du  fonctionnaire  délégué,  qui  est
l’autorité  compétente  pour  instruire  et  délivrer  ledit
permis. La demande de permis est actuellement soumise
à  enquête  publique  ainsi  qu’à  l’avis  de  plusieurs
services et commissions. La décision du fonctionnaire
délégué est attendue pour le 29 avril 2024. Une réunion
d’information préalable  au  public,  une  RIP,  ne  devait
pas  être  obligatoirement  organisée  par  le  demandeur
avant le dépôt de son permis, dès lors que le projet n’est
pas  soumis  à  une  étude  des  incidences  sur
l’environnement.
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Contrairement  à  ce  que  vous  avancez,  les
réclamations  des  riverains  déposées  dans  le  cadre  de
l’enquête  publique  sont  bien  prises  en  compte.  Elles
doivent  faire  l’objet  d’un  examen  minutieux  et
scrupuleux  par  les  autorités  publiques  sous  peine
d’irrégularité de la décision qui serait prise. Par ailleurs,
ces remarques ne doivent pas seulement être prises en
compte  pour  la  forme.  Elles  peuvent,  le  cas  échéant,
faire évoluer substantiellement le projet voire entraîner
son  adaptation  via  la  procédure  de  plans  modifiés
encadrée  par  le  CoDT,  voire  même  entraîner  une
décision négative quant à un projet déposé.

À  l’heure  actuelle,  les  modalités  d’enquêtes
publiques relatives à des autorisations urbanistiques sont
déterminées dans le CoDT. Il s’agit de la consultation
gratuite du dossier à l’administration communale et la
possibilité de recevoir des explications par le conseiller
en  aménagement  du  territoire.  Le  cas  échéant,  les
modalités peuvent aussi être déterminées par le Livre Ier

du  Code  de  l’environnement.  Il  s’agit  alors  de  la
possibilité  de  recevoir  une  copie  des  documents.  Les
règles  prévues  sont  à  considérer  comme  un  socle
minimal  d’exigences  procédurales  à  respecter.  Rien
n’empêche  donc  une  commune  d’aller  plus  loin,
notamment  de  renforcer  ce  cadre  par  des  éléments
complémentaires d’information, de participation ou de
communication au public.

À  propos  de  la  communication  numérique  des
documents,  il  ressort  d’une  enquête  réalisée  à  ma
demande début 2021 auprès des différentes communes
de  Wallonie  que  la  grande  majorité  d’entre  elles
organise  la  consultation  publique  des  dossiers  sous
forme  papier  dans  les  locaux  de  l’administration
communale.  La  consultation  de  dossiers  numérisés,
préalablement envoyés, que ce soit comme alternative à
la  commune  ou  que  ce  soit  via  le  site  web  de  la
commune est encore peu développée. À ce stade, je ne
souhaite  pas  ajouter  des  volets  à  la  procédure  déjà
longue et complexe.

Il  y  a  eu  des  réactions  concernant  la  protection
intellectuelle  du  travail  des  architectes.  Il  y  a  eu  des
considérations  de  type  RGPD  qui  m’ont  été
communiquées,  ainsi  que  diverses  considérations
techniques.  Pour  le  moment,  ceci  est  facultatif  à
l’appréciation des communes. Mais je ne vous cache pas
que l’on a déjà beaucoup de chantiers qui ont été menés
à  bien et  certains  qui  sont  en  voie  de  finalisation au
niveau  de  l’aménagement  du  territoire  et  de
l’urbanisme.  Je  n’ai  pas  souhaité  ajouter  des  wagons
supplémentaires à notre train qui en comportait déjà pas
mal,  comme  vous  le  savez.  J’engage  à  ce  que  l’on
puisse  poursuivre  les  réflexions.  Nul  doute  que  la
prochaine législature régionale – je le souhaite en tout
cas  –  sera  amenée  à  fixer  une  ligne  concernant  la
transmission, la consultation digitale,  le RGPD, droits
d’auteur,  et  cetera,  concernant  les  projets  de  façon
générale et celui-ci plus spécifiquement.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  D’abord,  je  serais
intéressé par le fait de recevoir l’avis que vous avez reçu
sur  la  propriété  intellectuelle  des  architectes  et  sur  le
RGPD,  parce  que  je  pense  que  c’est  un  chantier
important. Vous me répondez au niveau des communes
– et je peux comprendre qu’au niveau des communes,
cela soit une pression –, mais ma question était sur les
chantiers  d’initiative  régionale.  Il  me  semble  que  la
Région, par exemple, pourrait à l’initiative publier sur
son site ce type d’information – avec le bémol des avis
dont vous parliez, c’est pour cela qu’il sera important de
faire connaissance.

Mon point n’est pas de dire que l’on ne peut rien
changer avec l’enquête publique. Je le sais bien, il n’y a
pas de souci avec cela. Le problème est que les volontés
des citoyens sont de faire des changements extrêmement
importants,  qui  ont  un impact  même sur la  nature du
projet au niveau de la Région, impliquant de réévaluer
des choses, et ce, en sachant que le budget régional n’est
pas illimité. Pour le moment, 30 millions d’euros ont été
mis sur la table pour ce projet. Il faudrait peut-être avoir
une  discussion  sur  des  modifications  substantielles  à
apporter.

Là,  en  effet,  le  cadre  de  l’enquête  publique  ne
permet pas de faire ce genre de chose. La question n’est
pas de le faire toujours obligatoirement, mais pour des
projets  d’aussi  grande  ampleur,  il  me  semble  tout  de
même plus simple de faire des consultations en amont,
qui permettent des discussions plus sereines que dans un
cadre qui  est  étriqué,  ne serait-ce  que dans le  temps.
Vous avez vous-même rappelé  les  délais  de l’enquête
publique.

(Mme Laruelle,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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INTERPELLATION DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

COLÈRE DU MONDE AGRICOLE »

INTERPELLATION DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONDITIONS DE VIE ET DE MÉTIER DES

AGRICULTEURS WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN DE LA WALLONIE AUX
AGRICULTEURS »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PÉNALISATION DES REVENUS DES
AGRICULTEURS PAR LA GRANDE

DISTRIBUTION »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
MANQUE CRIANT DE SIMPLIFICATION

ADMINISTRATIVE POUR LES
AGRICULTEURS »

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’ACCÈS
AU FONCIER AGRICOLE EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’ARRÊT
DE L’ÉROSION DE LA SURFACE AGRICOLE

DANS LE PLAN DE SECTEUR »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PROTECTION DES TERRES CULTIVÉES »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L’ASPECT
FONCIER ET FONCIER AGRICOLE PUBLIC DE

LA CRISE AGRICOLE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PROTECTION DE L’AGRICULTURE
WALLONNE VIA DES CLAUSES MIROIRS DANS

LES ACCORDS DE LIBRE-ÉCHANGE »

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LA COLÈRE DU

MONDE AGRICOLE »
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QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ACTIONS DES AGRICULTRICES ET

AGRICULTEURS WALLONS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
interpellations  et  les  questions  orales  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :

- Mme Schyns,  sur  « la  colère  du  monde
agricole » ;

- M. Schonbrodt, sur « les conditions de vie et de
métier des agriculteurs wallons » ;

- M. Fontaine, sur « le soutien de la Wallonie aux
agriculteurs » ;

- M. Florent, sur « la pénalisation des revenus des
agriculteurs par la grande distribution » ;

- M. Florent,  sur  « le  manque  criant  de
simplification  administrative  pour  les
agriculteurs » ;

- Mme Kelleter, sur « l’accès au foncier agricole en
Wallonie » ;

- Mme Cremasco,  sur  « l’arrêt  de  l’érosion  de  la
surface agricole dans le plan de secteur » ;

- Mme Cremasco,  sur  « la  protection  des  terres
cultivées » ;

- Mme Cremasco, sur « l’aspect foncier et foncier
agricole public de la crise agricole » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « la  protection  de
l’agriculture  wallonne  via  des  clauses  miroirs
dans les accords de libre-échange » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « la colère du monde
agricole » ;

- M. Bellot,  sur  « les  actions  des  agricultrices  et
agriculteurs wallons ».

La parole  est  à  Mme Schyns pour  développer  son
interpellation.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  depuis  deux  semaines,  les  agriculteurs
européens ont  quitté  leurs  exploitations,  leurs  champs
pour exprimer leurs craintes, leur ras-le-bol et adresser
un appel à l’aide à l’ensemble des pouvoirs publics, tous
niveaux de pouvoir confondus.

Ce mouvement a commencé en Allemagne, il a pris
de  l’ampleur  et  il  a  gagné  ensuite  la  France  et  la
Belgique.  On indique  tout  de  suite  que  la  colère  des
agriculteurs ne porte pas sur la nécessité d’une transition
de notre modèle agricole. Ils sont en première ligne de
l’adaptation au changement  climatique et  représentent
un des secteurs les plus innovants en la matière. On sent
que  la  colère  est  tournée  contre  l’ampleur  des

contraintes que l’on fait peser sur eux, sur leur secteur,
qui est un des secteurs les plus contrôlés d’Europe et du
monde, alors qu’ils sont confrontés à la concurrence de
produits  importés  qui,  eux,  ne  sont  pas  soumis  à  ces
contraintes.

Il  en  résulte  un  manque  de  rentabilité  des
exploitations et  des témoignages,  que l’on connaissait
déjà et qui sont revenus ici, de certains agriculteurs qui
vivent avec des revenus inférieurs au RIS.

Ce n’est pas nouveau que l’on vous interpelle et que
l’on ait ce débat global sur les enjeux de l’agriculture
chez nous. Je ne doute pas que vous connaissiez leurs
demandes. Je vais en reformuler quelques-unes ici.

Je  vous  rassure,  Madame  la  Présidente,  je
n’utiliserai pas les 10 minutes complètes parce que, ce
qui compte, c’est de poser le problème, mais aussi que
l’on  puisse  entendre  le  ministre  sur  les  solutions  qui
vont être proposées.

Une des premières demandes est l’allègement de la
charge  administrative  qui  est  de  plus  en  plus
chronophage.  Contrairement  aux  demandes  que  notre
assemblée a formulées lors des débats sur la PAC, cette
charge  ne  s’est  pas  allégée  avec  le  Plan  stratégique
wallon, elle s’est renforcée. Ainsi, il suffit d’aller lire la
nouvelle  version par  exemple de la  MB12 « Céréales
sur pied », pour se convaincre que le système marche
sur  la  tête.  Je  reprends  leur  expression  parce  que  je
trouve qu’elle est bien choisie.

Les  agriculteurs  demandent  une  stabilité  dans  les
règles,  pas  de  changement  brusque  et  parfois
incompréhensible  des  réglementations.  Ils  demandent
une information claire  suffisamment  tôt  pour  avoir  le
temps de s’adapter. La cohérence, c’est aussi de ne pas
avoir  de  différence  selon  qu’elle  se  trouve  dans  le
PGDA de votre collègue en charge de l’Environnement
ou dans la PAC. Cela me semble important au niveau de
la  coordination  des  mesures  à  l’interne  du
Gouvernement et donc de l’administration aussi.

Le deuxième point est  une meilleure rémunération
de leur travail.  Cela doit passer par une relance de la
« concertation  chaîne »  entre  l’ensemble  des  acteurs
pour  que  les  producteurs  ne  soient  plus  la  variable
d’ajustement  en  fonction  de  la  fixation  du  prix  des
aliments.

Il  paraît  clair  que,  pour  le  moment,  ce  sont  les
agriculteurs qui sont le maillon faible, alors que ce sont
eux qui produisent.

Le troisième élément constitue la mise en place de
clauses miroir dans les traités de libre-échange pour que
les  produits  importés  soient  soumis  aux  mêmes
contraintes que les produits européens, donc, dans cette
logique,  le  refus  du  traité  de  libre-échange  avec  le
MERCOSUR.  Nous  en  avons  déjà  parlé  à  plusieurs
reprises.  L’annonce  par  le  commissaire  européen  en
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charge du dossier de vouloir aboutir à un accord avant la
fin du mandat constitue un affront à nos agriculteurs. On
ne peut pas l’accepter et j’imagine que vous non plus.

La  quatrième  demande  est  le  renouvellement  des
générations. On sait que l’accès à la terre est de plus en
plus  compliqué.  Le  poids  des  investissements
nécessaires  à  la  reprise  est  trop  important.  Cette
demande  de  soutien  pour  le  renouvellement  des
générations est aussi une demande très importante.

Enfin,  le dernier point dans ce que je relève ici  –
mais  il  y  a  beaucoup  d’autres  demandes  –,  c’est  la
reconnaissance du métier, qui est parfois décrié et mal
perçu auprès du grand public.

Monsieur le  Ministre,  vous avez pu rencontrer  les
représentants des agriculteurs. Vous vous êtes exprimé
et je dois constater que beaucoup de vos propos sont une
répétition des réponses que vous nous donnez quand on
est en commission. Vous êtes donc fidèle à vous-même,
c’est appréciable.

Par contre, on n’a pas toujours le résultat concret qui
va avec sur le terrain. Vous renvoyez – et parfois c’est
légitime  –  les  décisions  vers  d’autres  collègues  ou
d’autres  niveaux  de  pouvoir.  Cependant,  au  niveau
européen,  vous  êtes  en  première  ligne  maintenant,
puisque, les six premiers mois de cette année, à travers
la présidence belge du Conseil de l’Union européenne,
avec votre collègue régionale flamande, avec le ministre
fédéral  de l’Agriculture – qui est  de votre couleur en
plus –, votre rôle est de remettre ce dossier au-dessus
des  priorités  et  de  revenir  avec  des  propositions
concrètes, puisque les agriculteurs attendent des actes.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  résultat  de  vos
consultations  avec  le  monde  agricole ?  Êtes-vous
parvenu à des accords avec des propositions concrètes ?
Pouvez-vous nous les présenter ?

Ma deuxième question porte sur l’allègement de la
charge administrative. Comment va-t-elle être mise en
place ?  Il  s’agit  là  d’une  compétence  régionale.
Comment l’administration – parce que ce n’est pas que
de votre ressort – va-t-elle réellement alléger la charge
administrative ?

Ma  troisième  question  porte  sur  une  meilleure
coordination entre les politiques régionales, notamment
le PGDA et la PAC. Va-t-elle être mise en place ? Quand
les  résultats  seront-ils  visibles ?  Autant  vous dire  que
l’on adresse la même question à la ministre en charge de
l’Environnement.  C’est  ma  collègue,  Anne-Catherine
Goffinet, qui se charge de l’interpeller.

Aujourd’hui,  au  travers  de  vos  déclarations,  vous
avez indiqué vouloir porter différentes propositions au
niveau européen, dont l’abandon des 4 % de terres non
productives. Avez-vous soumis cette proposition à vos
collègues  du  Gouvernement ?  La  ministre  de
l’Environnement a-t-elle marqué son accord ? 

La France annonce se mettre à la tête d’une coalition
de pays voulant supprimer cette règle des 4 % des terres
non  productives.  Comptez-vous  rejoindre  cette
coalition ? Quels autres dossiers allez-vous mettre sur la
table  du  prochain  Conseil  des  ministres  de
l’Agriculture ?

Au  niveau  des  autorités  fédérales,  elles  ont  aussi
rencontré  des  organisations  agricoles  et  c’est  logique.
Vous  avez  annoncé  la  mise  en  place  d’un  groupe  de
travail  avec  le  Fédéral.  Est-il  déjà  en  route ?  Des
mesures sont-elles déjà sur la table ou déjà proposées
pour une mise en œuvre ? Si oui, pour quand ?

Sur  le  MERCOSUR,  confirmez-vous  que  la
Belgique  ne  va  pas  ratifier  un  accord  avec  celui-ci,
puisqu’une des demandes importantes est l’importation
des produits qui ne sont pas soumis aux mêmes normes
environnementales ?  Comptez-vous  demander  au
Conseil européen de mettre fin aux négociations et à la
volonté de la Commission d’accélérer celles-ci avant la
fin du mandat ?

Enfin, comment entendez-vous mettre en place des
soutiens  renforcés  pour  les  jeunes  qui  voudraient
reprendre des exploitations ? Je vous remercie.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt pour développer son interpellation.

M. Schonbrodt (PTB).  – Monsieur le  Ministre,  le
monde agricole wallon souffre. Le monde agricole est
mobilisé aujourd’hui aux quatre coins de la Wallonie,
mais aussi de la Belgique et de l’Europe. Les constats
sont particulièrement limpides aujourd’hui : en 30 ans,
on  a  perdu  deux  tiers  des  exploitations  agricoles  en
Wallonie. On est ainsi passé de 29 000 à 12 500 fermes.
En termes d’emplois, c’est même la moitié de l’emploi
qui a été perdu. On voit, dans les tendances aujourd’hui,
avec  les  difficultés  de  reprise  d’exploitation,  que  ce
n’est  pas  du  tout  une  tendance  qui  semble  en  voie
d’évolution pour les années à venir.

D’ailleurs,  si  l’on  zoome  sur  la  population  des
agriculteurs,  on  voit  par  exemple  que  les  moins  de
35 ans  ne  représentent  que  5 %  des  agriculteurs.  La
pratique  montre,  si  je  prends  les  chiffres  de  la
Fédération des jeunes agriculteurs, que seul 1 % de ceux
qui  reprennent  une  exploitation  arrivent  à  y  rester
longtemps.

Dans le foncier, ce sont aussi des constats limpides :
dans  le  rapport 2022  de  l’Observatoire  du  foncier
agricole wallon, on voit que, entre 2017 et 2022, le prix
du foncier a augmenté de 33,7 %. J’ai eu l’occasion de
discuter,  sur  le  rond-point  des  vaches  à  Battice,  avec
trois jeunes agriculteurs : deux sont fils de fermiers et
un ne l’était pas. Celui qui ne l’était pas m’expliquait
que,  avec  le  prix  du  foncier,  aujourd’hui,  il  lui  est
impossible  d’imaginer  autre  chose  que  d’être  demain
conducteur  agricole,  alors  que  sa  passion  serait  de
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reprendre  une  ferme.  Cependant,  avec  les  prix  du
foncier, il n’y arrivera jamais.

On voit  effectivement  que les  prix sont  passés  de
27 000 euros en moyenne à 36 000 euros. Ce sont des
moyennes,  mais  on  a  vu  des  cas  locaux  arrivant  à
50 000 euros l’hectare, voire bien plus. D’ailleurs, j’ai
vu que certains comme la FUGEA critiquaient parfois la
couverture  de  l’ensemble  des  chiffres  existants  par
l’Observatoire du foncier agricole.

Au niveau des revenus, c’est aussi la catastrophe. On
a entendu le slogan : « On veut des prix et pas juste des
primes. On voudrait pouvoir vivre de ce que l’on fait. »
Je vois, dans les rencontres que l’on a, combien sont en
train de cumuler deux revenus, deux emplois, alors que
le travail d’agriculteur est déjà sans fin : c’est tous les
jours, il n’y a pas de congés, pas de week-ends, pas de
soir ni de matin. Il y a une pratique quotidienne.

Pourtant,  quand  on  discute,  on  voit
systématiquement que certains ont, en plus, développé
un gîte sur leur ferme, des activités, du golf à la ferme
ou encore des centrales de biométhanisation. Il y en a
aussi  certains  qui  travaillent  en  plus  dans  des  usines
d’outillage  agricole  ou  qui  travaillent  pour  d’autres
fermes  parce  qu’ils  n’arrivent  pas  à  joindre  les  deux
bouts.

C’est aussi la folie que l’on voit aujourd’hui : on a
vraiment  une  baisse  du  pouvoir  d’achat  dans  la
population.  On  voit  aujourd’hui  qu’aller  faire  ses
courses au supermarché est toujours plus cher, mais que,
de l’autre côté, alors que l’on paie plus, les agriculteurs
ne gagnent pas plus. Au contraire, ils gagnent toujours
moins.

Cette  explication  vient  aussi  du  fait  qu’il  y  a
aujourd’hui des intermédiaires qui mettent une pression
intolérable sur le monde agricole, notamment la grande
distribution. On voit le problème de la concertation de
chaîne  où  toute  la  marge  est  engloutie  par  la  grande
distribution.  Les  agriculteurs  y  sont  trop  peu
représentés, en tout cas ils n’ont pas du tout un rapport
de  force  qui  est  favorable.  On  voit  aussi  que
l’endettement fait qu’il y a aussi une participation des
banques ou de l’agrobusiness.

Il y a toute une série de pressions aujourd’hui qui ne
sont pas acceptables. Le fruit du travail des agriculteurs
est  capté  par  des  multinationales,  des  grands  groupes
qui  n’ont  rien  à  voir  directement  dans  la  production
agricole, mais qui se taillent pourtant la part du lion et
forcent  nos agriculteurs  à  vendre à  perte.  C’est  assez
dingue, concernant le respect du travail des agriculteurs,
de se  dire  qu’ils  doivent  vivre  de primes alors  qu’ils
travaillent énormément.

Évidemment,  il  y  a  la  dimension  européenne  et
internationale, les clauses miroirs,  le fait  de dire à un
moment  donné  que  mettre  en  concurrence  au  niveau
international des agriculteurs avec des productions qui

ne respectent pas les mêmes normes que les nôtres, cela
ne va pas.

Non seulement il y a la question des prix, mais on
peut voir encore – c’est la discussion que l’on a eue –
les  accaparements  de  terres  avec  les  pratiques  de
groupes  comme  Colruyt  qui  achètent  des  terres
agricoles. Cela fait augmenter le prix des terrains et fait
travailler  ceux qui  ne peuvent  plus  accéder  à  la  terre
pour eux dans des contrats de cultures, où l’on voit que
des travailleurs agricoles se trouvent enfermés dans des
contrats de culture qui doivent travailler encore plus à
vil prix et qui ne voient plus comment en sortir.

Enfin, il y a les contraintes administratives. Je suis
assez  impressionné  de  voir  comment  ces  contraintes
sont impressionnantes, mais les sanctions aussi qui vont
avec et le contrôle.

Je  discutais  encore  avec  des  agriculteurs  qui
m’expliquaient : « j’ai deux bêtes qui sortaient de mon
exploitation, je dois faire des papiers. J’étais en même
temps dans la question des récoltes. J’ai eu deux jours
de  retard. »  Tout  de  suite,  c’est  vu.  Quand  il  faut
contrôler et sanctionner, la sanction arrive tout de suite.
Il y a un besoin de respirer dans le monde agricole.

Concrètement,  que  comptez-vous,  pouvez-vous  et
proposez-vous de faire pour permettre aux agriculteurs
de  vivre  réellement  de  leur  production  et  d’en  vivre
dignement ? Que proposez-vous concrètement pour leur
permettre un accès à la terre durable et à prix justes ? Il
y a eu des Assises de la terre que vous avez pilotées,
mais quelles sont les conclusions pratiques ? Enfin, que
proposez-vous  concrètement  pour  mettre  fin  aux
contrats de cultures dans lesquels l’agriculteur n’a plus
rien à dire et paie plus pour exercer son activité que les
habituels baux à ferme ?

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
discutons  souvent  au  sein  de  cette  commission  des
problèmes  des  agriculteurs  et  agricultrices  depuis  des
années. C’est un secteur que l’on connaît bien, voire très
bien pour certains des collègues. Je m’y suis intéressé,
et pas uniquement parce que les agriculteurs manifestent
pour l’instant.

Les jeunes agriculteurs se sont joints à la grogne de
leurs aînés qui sont en colère contre les mesures qui ne
leur  permettent  pas  de  vivre  de  leur  travail.  Les
collègues en ont déjà parlé.

Les  agriculteurs  français  et  allemands  ont  mis  en
place  des  actions  suivies  par  les  agriculteurs  et
agricultrices  belges ces  derniers  jours.  Les jeunes ont
fait le choix de retourner les panneaux d’agglomération
pour faire un écho au slogan « On marche sur la tête ».
J’ai trouvé cela très sympathique et très symbolique.
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Tous ensemble, ils s’insurgent contre les prix bradés
de leurs productions en viande et en culture. Ils pointent
les  prix  pratiqués  par  les  grandes  surfaces  et  leur
absence dans les négociations des prix des produits. Les
quotas européens sont difficiles à tenir et ne tiennent pas
compte des contraintes météo, par exemple.

Il y a les trois organisations syndicales, notamment
la FWA qui rappelle la lourdeur administrative – cela a
été évoqué par le collègue précédent – qui ne permet pas
aux agriculteurs de passer du temps dans leurs champs
ou de soigner leurs bêtes. Ils doivent passer un certain
temps, voire un temps certain, à remplir des documents
de plus en plus compliqués.

La FJA s’inquiète de la relève et de la reprise des
exploitations. Moins de 5 % des jeunes agriculteurs sont
âgés de moins de 35 ans, sujet qui a déjà été évoqué à de
nombreuses reprises dans cette commission.

Quant  à  la  FUGEA,  elle  explique  également  les
difficultés  qui  s’accroissent  pour  que  tous  et  toutes
puissent prendre l’ampleur de la situation.

Qu’avez-vous proposé lors de la rencontre avec les
agriculteurs wallons ? Qu’en est-il  des travaux sur les
objectifs de simplification administrative pour aider les
agriculteurs  et  agricultrices  dans  leur  travail  au
quotidien  et  appliquer  la  Déclaration  de  politique
régionale  du  Gouvernement  wallon  en  la  matière ?
Comment la Wallonie s’inscrit-elle dans la souveraineté
alimentaire ?  Enfin,  quel  soutien  complémentaire  la
Wallonie peut-elle mettre en place pour aider les jeunes
agriculteurs et agricultrices ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Florent
pour poser ses questions.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, cela a
été dit, la préoccupation première, majeure, essentielle,
est celle de la rémunération. Les agriculteurs travaillent
toujours plus, assurent les risques, mais ils ne retirent
plus un salaire décent.

Je  prends  la  déclaration  de  la  FUGEA :  « Nos
conditions  de  travail  et  de  rémunération  ainsi  que  la
considération envers notre profession sont loin d’avoir
évolué dans le  bon sens.  La première  demande de la
FJA  est  d’assurer  un  revenu  décent.  Le  métier
d’agriculteur ne sera pas attractif s’il ne permet pas de
générer un revenu décent ».

Monsieur le Ministre, vous avez annoncé la mise sur
pied d’une task force avec le niveau fédéral. J’aimerais
d’emblée  connaître  les  leviers  –  à  la  fois  wallons  et
belges  –  qui  peuvent  être  activés  pour  répondre  au
désarroi  des  agriculteurs  sur  cette  question  de  la
rémunération.

Quels  mécanismes  de  régulation  des  prix
précisément  sont  à  l’étude ?  Quelles  actions  initierez-
vous  avec  votre  homologue du Fédéral,  M. Clarinval,

pour  peser  notamment  dans  la  balance  du  dialogue
stratégique sur l’avenir de l’agriculture qui vient d’être
lancé par la présidente de la Commission européenne,
alors que la Belgique préside en ce moment le Conseil ?
Allons-nous  établir  une  régulation  des  marchés  entre
agriculteurs  et  l’agro-industrie  pour  garantir  des  prix
justes et stables ?

En fait, il ne s’agit ni plus ni moins que d’un appel
du monde agricole wallon et européen à mettre en place
les principes du commerce équitable, ici, dans le Nord,
en Europe également.

Je rappelle aussi que la vente à perte est interdite au
sein du marché européen,  sauf  en ce qui  concerne la
production agricole.  Cela me questionne énormément.
La  nourriture  aurait-elle  moins  de  valeur  sociétale
qu’une télévision ou qu’une voiture ?

Par  ailleurs,  des  mécanismes  de  soutien  et  une
certaine  forme  de  régulation  des  prix  ont  été  mis  en
place  dans  d’autres  pays.  Je  pense  à  l’Espagne :  le
Gouvernement  de  Pedro Sánchez a  bloqué le  prix  de
l’énergie,  a  mis  la  TVA à  0 %  sur  l’alimentation  et
protège  le  revenu  des  paysans.  Du  côté  français,  le
Gouvernement  a  annoncé  qu’il  renforcerait  la  loi
Egalim  qui  propose,  depuis  plusieurs  années,  des
instruments  de  suivi  de  la  formation  des  prix  et
d’équilibre  des  forces  dans  la  définition  des  prix
alimentaires.  Est-ce  une  source  d’inspiration  pour  les
mesures que vous allez proposer avec votre homologue
du Fédéral ?

Enfin, notre Région souffre aussi – c’est très clair –
de la baisse des budgets de la PAC. On l’a vu en tout
début  de  nouvelle  programmation.  Une  consolidation
des budgets de la PAC à l’avenir au niveau européen
sera-t-elle discutée jeudi au Conseil européen ? Quelle
est  la  position  de  la  Belgique  en  la  matière ?  Le
commissaire  Wojciechowski  a  déjà  annoncé  son
intention  de  présenter  une  communication  sur  la
prochaine  PAC,  qui  entrera  théoriquement  en
application en 2027. Il a plaidé pour un renforcement du
budget.

Quels  sont  les  chiffres  sur  la  table  pour  un
renforcement de la prochaine programmation et quelles
orientations  pour  ces  nouveaux  moyens ?  C’est  assez
important au niveau européen.

J’en  viens  à  ma  deuxième  question.  Une  autre
revendication  est  également  avancée  par  le  monde
agricole :  lutter  contre  la  charge  administrative
excessive.

La  simplification  administrative  est  réclamée  par
tous, par tout le monde. C’est une préoccupation qui fait
consensus  dans  toutes  les  organisations  sectorielles  et
même  au  sein  des  familles  politiques.  Comme
Mme Schyns  l’a  rappelé,  cela  figurait  dans  la
recommandation qui est issue du Parlement wallon dans
le cadre des auditions de la PAC. Je vous ai interrogé à
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de  nombreuses  reprises  sur  cet  aspect.  Cela  n’a
malheureusement pas été le cas : on est plus éloigné que
jamais de la simplification sur le terrain.

Quelles mesures nouvelles, réellement impactantes,
allez-vous prendre pour assurer un service public aux
agriculteurs,  un  service  qui  soit  souple,  facile
d’utilisation, rapide dans le traitement des demandes ?
La  task  force ou  une  autre  instance  aura-t-elle  pour
mission  d’étudier  l’utilisation  d’outils  modernes,
simples  et  efficaces  pour  les  agriculteurs ?  Comment
peut-on réduire la paperasse inutile ? Comment peut-on
établir, par le biais de ces outils, une nouvelle relation
de confiance – puisque c’est aussi de cela qu’il s’agit –
entre l’administration et les agriculteurs ?

Je vais prendre un exemple très concret qui me vient
d’un  agriculteur  qui  travaille  en  bio.  Il  a  semé  de
l’épeautre  d’hiver,  qui  est  considéré  comme  une
couverture  longue  pendant  l’hiver.  Pas  de  chance,  le
satellite ne l’a pas détecté et la couverture n’a pas été
validée.  Il  suffirait  de  donner  à  l’agriculteur  la
possibilité de modifier sa parcelle, son code culture dans
l’application, de lui permettre de signifier que le modèle
administratif ne correspond pas à la réalité. Il s’agit d’un
exemple parmi mille autres qui pourrait simplifier la vie
de tout le monde.

Ne tournons pas autour du pot :  cette demande de
simplification administrative s’est très vite transformée
–  de  manière  assez  opportuniste  –  par  certains  en
attaque  en  règle  des  mesures  environnementales  dans
l’agriculture. M. Clarinval a même incriminé le Green
Deal ; c’est un comble quand on sait que le Green Deal
n’a pas été intégré dans cette programmation de la PAC.

Actuellement, les agriculteurs n’ont rien obtenu sur
le  revenu,  sur  le  foncier,  sur  la  simplification
administrative. Par contre, les 4 % de jachère ont bien
été  gelés  pour  une  année  supplémentaire  au  niveau
européen, ce que dénonce d’ailleurs la FUGEA, soit dit
en passant.

La Commission annonce ce matin la mise au frigo
également  de  la  directive  visant  à  la  réduction  des
pesticides.  Or,  la  simplification  administrative,  c’est
bien davantage que de mettre sur pause la transition de
l’agriculture.  On  ne  simplifie  pas  l’agriculture  en
hypothéquant son avenir.

Par  contre,  quelle  réponse  apportez-vous  aux
agriculteurs  qui  demandent  plus  de  fluidité  et  de
cohérence  dans  leurs  relations  avec  l’administration ?
Comment  faire  en  sorte  qu’ils  ne  passent  plus  des
heures à remplir des formalités après leurs travaux dans
les champs ? On peut tous y souscrire. Une souplesse
des dates dans l’agriculture doit être envisagée. Je vous
demanderai sous quelle forme.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kelleter
pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
même  si  la  colère  légitime  des  agriculteurs  s’est
enflammée sur la question du revenu agricole et de la
très  nécessaire  simplification  administrative,  la
thématique  de  l’accès  au  foncier  agricole  revient
également souvent dans le débat.  La FUGEA, qui est
très  citée  dans  ce  débat  notamment  par  plusieurs
collègues,  dénonce  ce  qui  est  pour  elle  une  absence
totale de politique foncière du Gouvernement wallon.

Selon  cette  association  d’agriculteurs,  « le  marché
foncier wallon est en roue libre, avec la bénédiction des
pouvoirs publics.  Si  l’on veut que les terres agricoles
soient  cultivées  pour  de  l’alimentation  par  les
agriculteurs  et  les  agricultrices  dans  le  futur,  il  faut
frapper vite et bien ».

C’est  un  fait,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile,
surtout pour les jeunes agriculteurs et les personnes qui
ne sont  pas issues du monde agricole,  de trouver des
terres pour exercer leur métier. Pour les aider, on a déjà
eu de gros travaux ici, au Parlement wallon. Plusieurs
idées ont été mises sur la table dans le cadre des Assises
de  la  terre,  dans  le  cadre  d’auditions  que  l’on  a
organisées.

Dans  l’une  de  mes  précédentes  questions,  vous
m’avez  indiqué  que  les  réflexions  sont  menées
concernant  le  groupement  foncier  agricole,  le  bail  de
transmission,  mais  aussi  le  bail  à  projet,  et  qu’il  y  a
encore quelques questions à trancher, notamment pour
éviter que ces deux nouveaux types de baux ne soient
utilisés  pour  contourner  le  bail  agricole  de  type
classique.

La  question  est  donc  avant  tout :  comment  bien
cadrer ces nouveaux baux ? Avez-vous pu avancer sur
cela ? Si oui, comment ? Quel calendrier est prévu pour
avancer sur ces deux nouveaux types de baux ? Quels
autres outils mettez-vous sur la table pour faire en sorte
que les agriculteurs aient demain un accès plus facile à
leurs terres ? Tous ces exemples sont une possibilité de
frapper vite et bien, comme la FUGEA le demande.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco pour poser ses questions.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je
vais commencer comme mon collègue M. Fontaine. Ce
n’est  pas la  première fois  que je  reviens devant  vous
avec cette protection de la terre agricole et le fait de dire
que s’il n’y a pas de terre, il n’y a pas d’agriculture. Il
faut donc protéger cette terre agricole. Vous savez très
bien pourquoi je vais employer le vocable de protéger la
« terre cultivée », parce qu’il y a une part de celle-là qui
n’est pas agricole au sens légal du terme, qui n’est pas
agricole de droit, mais qui est cultivée de fait – je vais y
revenir dans le détail. Vous savez à quel point le sujet
me tient à cœur. J’ai même revu une question de 2019 ;
c’est peu de le dire.
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C’est aussi en complément de l’interrogation de ma
collègue Mme Kelleter, qui parlait de la façon dont on
utilise cette terre, et notamment le fermage qu’il peut y
avoir dessus. Mon propos concernera la protection de la
terre en tant que telle, de l’outil de tous les agriculteurs
et agricultrices.

Ma  première  question  concerne  l’érosion  de  la
surface agricole au plan de secteur. Légalement, on a de
la surface agricole, on sait qu’elle est trop faible, on sait
que  la  surface  urbanisable  est  trop  grande,  et  il  y  a
malgré tout une érosion de cette zone agricole au plan
de secteur – qui est en jaune, comme vous le savez – au
cours du temps.

Le fait qu’elle s’érode met une pression importante
sur  celle-ci.  La  pression  foncière  a  été  soulignée
plusieurs fois par les agriculteurs et, moins on a de terre,
plus la pression foncière s’exerce. Il y a un problème de
quantité  et  il  y  a  un  problème  de  prix,  je  ne  vous
apprends rien. Cette législature a mis en évidence que,
malgré les enjeux de relocalisation de notre agriculture
et de souveraineté alimentaire, les terres officiellement
affectées à l’agriculture diminuent  sur notre territoire.
En particulier,  et  certains  collègues  l’ont  rappelé,  des
auditions  sur  l’accès  au  foncier  agricole  ont  été
organisées  en  cette  Commission  de  l’agriculture  au
début  de  la  législature.  Il  y  a  eu  aussi,  du  côté  du
Gouvernement,  l’organisation  des  Assises  de  la  terre.
Cela met en évidence que la surface qui est  désignée
comme agricole au plan de secteur, qui est protégée de
droit et qui est le minimum minimorum s’érode au profit
de  la  résidence  et  surtout  des  zones  d’activité
économique des zonings.

L’affectation  même  du  sol  par  le  Gouvernement
wallon continue de se faire au profit de l’urbanisation
alors que l’on sait que l’heure est grave et qu’il faut déjà
stopper  l’urbanisation  dans  des  zones  qui  sont
urbanisables de droit. Il ne faut donc certainement pas
changer des zones qui étaient protégées agricoles et les
transformer en zones potentiellement urbanisables.

Lors des auditions sur l’accès au foncier agricole du
29 avril 2021,  le  directeur  de  la  Direction  de
l’aménagement  foncier  rural,  du  SPW ARNE,
Agriculture,  Ressources  naturelles  et  Environnement,
M. Marc Thirion, rappelait que sur la période qui allait
de 2012 à 2020,  la  zone agricole  effective au plan de
secteur  est  passée  de  812 000 hectares  à
808 000 hectares.  On me dit  souvent que ce n’est  pas
grave, qu’il existe un système de compensation ; vous
m’avez déjà répondu cela quelques fois. Le système de
compensation ne fonctionne pas puisqu’on diminue la
zone agricole au plan de secteur. Je rappelle que c’est
celle qui est protégée de droit.

Monsieur le Ministre, comment protéger cette zone
agricole,  notamment  contre  l’extension  des  zones
d’activité  économique ?  Malheureusement,  c’est
souvent là que la rivalité se passe avec la zone d’activité

économique,  mais aussi  avec la  zone d’habitat.  Quels
sont les engagements concrets du Gouvernement pour
ne plus perdre aucun hectare de terre agricole, sachant
que l’on perd environ 500 hectares  par  an qui  étaient
pourtant protégés de droit, qui étaient agricoles au plan
de  secteur  et  qui  passent  en  zone  d’activité
économique ?

Quels  engagements  prenez-vous  en  particulier  sur
deux  sujets  et  deux  zonings  qui  me  tiennent
particulièrement à cœur ? Il y en a un qui est d’un autre
temps,  l’extension de la  zone 4 du zoning des Hauts-
Sarts à Liège et celui que l’on a eu l’agréable plaisir de
voir développé ici en commission – je pense que vous
vous  y  êtes  engagé,  mais  j’aimerais  que  vous  le
réaffirmiez – votre « non » à la création du zoning de
Weyler-Hondelange,  où  l’on  voit  que  ces  terres
agricoles doivent être préservées par-dessus tout. Encore
une  fois,  elles  sont  agricoles  aujourd’hui.  Il  faut  un
engagement ferme, plus ferme que celui que l’on a pu
avoir. En tout cas, M. Florent est demandeur.

Le deuxième volet de ma question porte sur la terre
qui n’est pas agricole au plan de secteur. Cela s’érode
déjà dans la zone agricole au plan de secteur, mais il y a
un enjeu fondamental de mon point de vue et sur lequel
j’ai  déjà  pu  revenir  quelques  fois,  c’est  que  l’on
continue en parallèle à diminuer la zone qui subit une
pression foncière, mais qui est urbanisable au plan de
secteur, mais qui malgré tout est cultivée de fait.

Cette  législature  a  mis  en  évidence,  grâce  aux
auditions  sur  le  foncier  agricole  et  aux  Assises  de  la
terre – le volet parlementaire des auditions dans cette
commission et le volet gouvernemental –, que quelque
85 000 hectares  sont  aujourd’hui  répertoriés  en  terres
agricoles au cadastre. C’est environ 55 600 hectares de
surface agricole utile. Elles sont directement menacées,
parce qu’elles sont  urbanisables en zone d’habitat,  en
zone d’habitat à caractère rural ou en ZAC. Certaines
d’entre elles sont même dans ces fameuses centralités au
Schéma de développement du territoire dont on a déjà
discuté.

C’est  une donnée qui  est  d’autant  plus importante
que le  prix moyen à l’hectare est  fortement influencé
par l’affectation au plan de secteur. Le prix d’une zone
qui est aujourd’hui cultivée par un agriculteur ou une
agricultrice et qui est urbanisable est neuf fois supérieur
au  prix  moyen  à  l’hectare  des  ventes  de  biens
immobiliers agricoles qui sont totalement situés en zone
agricole. C’est l’Observatoire du foncier agricole qui le
disait  dans  son  rapport  de 2023.  C’est  donc
éminemment important de préserver ces 85 000 hectares
qui sont aujourd’hui encore plus chers que les autres,
mais qui contribuent à notre terre agricole et à une terre
qui est directement menacée d’urbanisation.

Comment va-t-on durablement protéger ces terres et
les rendre financièrement accessibles ?

27 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 96 – Économie – Mardi 6 février 2024



Le  dernier  des  volets  des  trois  questions  que  je
développais  concerne toujours  cette  pression foncière,
mais porte sur un autre dossier, sur lequel on est revenus
plusieurs fois en commission, à savoir le dernier rapport
de l’Observatoire du foncier agricole, qui observait cette
augmentation  du  prix  du  foncier,  qu’un  de  mes
collègues,  M. Schonbrodt,  a  rappelée,  soit 33,7 %
d’augmentation du prix.

On y apprend également  que moins d’agriculteurs
achètent  des  terres  agricoles  et  de  plus  en  plus  de
personnes privées ou morales achètent ces terres dans le
sens d’une valeur refuge. La valeur refuge est d’autant
plus lucrative qu’elle est constructible. C’est pour cela
qu’il  faut  les protéger et  dire :  « Non, ces terres vont
être  réservées  à  l’agriculture,  elles  ne  sont  pas
urbanisables et pas constructibles ».

Dans  ce  contexte,  il  apparaît  que  les  quelque
65 000 hectares de terres publiques – CPAS, fabriques
d’église – peuvent jouer un rôle important. L’acuité de
la problématique fut encore levée en mai dernier. Je suis
revenue devant vous avec la vente de 160 hectares de
terres publiques du CPAS de Liège au plus offrant et qui
avait été dénoncée par une carte blanche signée par une
dizaine d’associations liées au monde agricole.

En septembre 2023, vous me répondiez, ainsi qu’à
ma collègue, Mme Kelleter, qu’un projet de décret était
en phase de consultation avec l’objectif de créer un outil
de gestion centralisée des biens immobiliers  agricoles
publics.

Mme la Présidente. – Il vous reste 30 secondes.

Mme Cremasco (Ecolo). – J’en arrive vraiment à la
fin, Madame la Présidente.

Où en est-on pour  cet  outil  de  gestion ?  Quel  est
l’agenda de gestion des terres publiques ?

Il y avait aussi ce droit de préférence parce que, dans
ces biens publics – là, je vous remercie déjà, parce que
vous avez tracé une belle piste de solution –, il y a une
part,  que  j’évoquais  au  début,  qui  est  urbanisable  au
plan de secteur, mais qui appartient aujourd’hui à ces
terrains publics. Comment fait-on pour les protéger ou
préférentiellement  les  racheter  pour  permettre  à  des
projets d’agriculture réelle de s’y exercer ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
les  agriculteurs  évoquent  périodiquement  les  dangers
que font  courir  à  l’agriculture  wallonne les  traités  de
libre-échange.  Le  principal  d’entre  eux,  le
MERCOSUR,  qui  est  particulièrement  déséquilibré,
reste  en  discussion,  bien  qu’il  représente  un  modèle
dépassé  de  négociations  commerciales.  Celles-ci
devraient,  en  effet,  intégrer  les  acquis  en  matière  de
développement  durable  suite  à  la  TSD  Review  et

garantir  la  protection  des  droits  sociaux  et  des  droits
humains.

Le 24 janvier dernier, la Belgique, par la voix de sa
ministre des Affaires étrangères, confirmait pourtant que
les  négociations  se  poursuivent,  la  volonté  de  la
Commission étant de parvenir à une conclusion, alors
que l’Union européenne devrait plutôt mettre fin à ces
négociations  et  rehausser  ses  ambitions  en  termes  de
commerce international juste et respectueux des droits
et  assurer  la  protection  des  agriculteurs  et  de
l’alimentation européenne, plutôt que d’ouvrir le jeu de
la  concurrence  déloyale.  Les  éleveurs  européens  ont
d’ailleurs  demandé  que  des  clauses  miroirs  soient
intégrées à l’accord commercial  que l’Union envisage
de  signer  avec  les  pays  du  MERCOSUR,  où  les
conditions  de  production  et  de  protection  des
consommateurs  et  de  l’environnement  sont  nettement
moindres. Qu’en dites-vous ? Pouvez-vous faire le point
sur  les  avancées  que vous  auriez  pu obtenir  dans  les
discussions à cet égard ?

On le sait, entre-temps, le Gouvernement wallon a
rappelé clairement son opposition au MERCOSUR et le
ministre-président  a  annoncé,  encore  ce  matin,  qu’un
courrier était prêt pour la présidente de la Commission
pour  lui  signifier  officiellement  ce  refus.  Quand  ce
courrier  sera-t-il  envoyé  à  la  présidence  de  la
Commission ? Quelles actions seraient entreprises pour
amener  d’autres  pays  européens  dans  une  telle
position ? 

Les négociations sur ce traité doivent être stoppées,
je l’ai dit. Il ne s’agit plus de réformer, il faut adopter un
autre  modèle  d’échanges  commerciaux.  N’est-il  pas
temps également, dans ce cadre, d’agir plus fermement
pour  protéger  les  productions  européennes  des
importations de produits ne respectant pas les normes
sanitaires,  environnementales  et  de  bien-être  animal,
restreindre  leur  entrée  sur  le  marché  européen  et
améliorer les échanges intraeuropéens ? Quelles actions
avez-vous menées à ce sujet ? 

Que pensez-vous, par exemple, de renforcer le Code
douanier  dans  cet  objectif,  comme  le  propose
l’eurodéputée et excellente collègue, Saskia Bricmont,
dans  son  rapport  qui  a  été  voté  par  le  Parlement
européen  le  24 janvier ?  Ce  Code  douanier  européen
détermine  les  modalités  de  contrôle  et  d’accès  au
marché ou de sortie du territoire européen, tant pour les
marchandises  importées  qu’exportées.  Ce  Code
douanier  est  largement  dépassé.  Sa  dernière
actualisation remonte à 2013.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  déjà  mis  cette
question  à  l’agenda  des  concertations  intrabelges  en
DGE ? Si oui, avec quel résultat ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.
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Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Madame  la
Présidente,  un  sprint  de  trois  minutes.  Je  vais  être
concise.

Monsieur le Ministre, je voulais relayer le fait que
les  agriculteurs  sont  en  colère  et  manifestent  leur
désenchantement partout en Wallonie. On a pu ressentir
toute leur détresse lors des différentes actions qu’ils ont
menées.  Parmi  leurs  nombreuses  revendications,  on
retrouve :

- les importations de produits issus de pays où les
normes de production ne sont pas les mêmes et
créent  une  concurrence  déloyale.  Ils  sont
particulièrement  inquiets  quant  à  la  négociation
du  MERCOSUR.  On  peut  parler  des  clauses
miroir, c’est une chose, mais le contrôle de ces
clauses miroir est impératif ;

- la surcharge administrative qui prend de plus en
plus de place dans leur métier ;

- les revenus parfois inexistants et handicapés par
les coûts de production qui ont explosé ;

- les  contraintes  environnementales  sans  cesse
croissantes  et  parfois  aberrantes,  comme  cette
agriculture de date qui ne correspond en rien à la
réalité de terrain, au bon sens agronomique et au
fait que la météo est un aléa en agriculture.

Sur quelle base et sur quelle analyse scientifique ces
mesures environnementales sont-elles prises ? Voilà les
questions  qui  me  sont  revenues  lorsque  j’ai  eu  des
échanges avec les agriculteurs. La Wallonie doit être à la
hauteur des attentes du monde agricole et doit prendre
des  mesures  urgentes  permettant  de  restaurer  la
confiance chez les agriculteurs. Sans cette confiance en
l’avenir,  il  n’y  aura  plus  d’investissement,  plus  de
diversification, plus de renouvellement des générations.
Ce désespoir sera la perte de notre agriculture dont la
présence dans notre territoire est indispensable.

Monsieur le Ministre, je sais que vous êtes conscient
de cette crainte qui habite tous les gens responsables de
notre Région. Vous avez d’ailleurs rencontré à maintes
reprises  les  représentants  agricoles  ces  derniers  jours,
mais  pas  que  ces  derniers  jours,  car  vous  êtes  un
ministre  de  terrain  et  vous  avez  été  aux  attentes  du
secteur depuis bien longtemps.

Quel message d’espoir avez-vous pu leur délivrer ?
Que  prévoyez-vous  en  termes  de  simplification
administrative  immédiate ?  Allez-vous  remettre  en
question  cette  agriculture  de  date  qui  n’a  aucun sens
agronomique ? Quand les premières mesures pourront-
elles être appliquées ? Avez-vous pu rassurer sur le fait
qu’il  n’y  aurait  plus  de  nouvelles  contraintes
environnementales  sous  ce  Gouvernement ?  Comment
se  passent  les  discussions  dans  ce  Gouvernement
wallon ?  Quel  message  allez-vous  porter  au  Conseil
européen  Agri  le  26 février ?  Comment  évoluent  les
discussions avec votre homologue fédéral,  surtout  par
rapport à la concertation de la chaîne ?

Monsieur le Ministre,  on a la présidence belge au
Conseil  de  l’Union  européenne.  Comment  allez-vous
pouvoir défendre les intérêts de l’agriculture ?

Je  tiens  aussi  à  souligner  l’actualité  et  le  fait
qu’Ursula von der Leyen  propose  de  retirer  le  texte
réduisant  l’usage  des  pesticides.  Elle  dit  que  « Les
agriculteurs savent aussi que l’agriculture doit s’orienter
vers  un  modèle  de  production  plus  durable.  Nous
voulons faire en sorte qu’ils restent aux commandes du
processus », a-t-elle souligné, rappelant avoir lancé en
janvier un dialogue stratégique avec le secteur sur les
perspectives d’avenir. Il nous faut, au-delà de ce débat
polarisé, instaurer une confiance.

Voilà ce que je voulais dire aujourd’hui et j’attends
votre réponse.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Bellot
pour poser sa question.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  les
agriculteurs wallons se mobilisent en Wallonie par des
actions  visant  à  conscientiser  à  propos  des  difficultés
inhérentes  à  leur  métier  et  à  la  forte  dégradation des
revenus en quelques années. Le monde agricole subit les
effets de décisions pas concertées avec lui, alors qu’il
porte  des  propositions  qui  pourraient  atteindre  les
mêmes  résultats,  avec  une  vision  qui  lui  assure  un
avenir et la préservation environnementale.

Les organisations ont mené une semaine d’actions,
chaque jour dans une province différente, dès le lundi,
pour  protester  contre  des  revenus  en  berne,  des
législations complexes et une surcharge administrative
inouïe.  La  moitié  des  formalités  administratives
tatillonnes  relèvent  d’autres  compétences  que
strictement agricoles. Exemples : le transport du fumier
et  la  non-tenue  en  compte  des  variations
météorologiques,  ou  l’agriculture  de  date  toute
théorique, mais avec menace de fortes sanctions si l’on
s’en écarte légèrement.

Finalement, les agriculteurs soulignent qu’il en va de
la  survie  des  activités  familiales.  Je  vous  sais  très
attentif à ces problématiques, mais vous n’êtes pas seul
à décider au sein du Gouvernement wallon, pas plus que
votre  collègue  du  Fédéral.  Tout  récemment,  par
exemple,  dans  les  mesures  pour  financer  la  réforme
fiscale en projet au Fédéral, il a dû batailler seul contre
tous  au  sein  du  Gouvernement  fédéral :  les  sociaux-
chrétiens, les socialistes, Ecolo-Groen. Il a dû se battre
pour  le  maintien  du  gasoil  professionnel  aussi
longtemps  que  des  alternatives  énergétiques  n’étaient
pas disponibles sur le marché.

Tenant  compte  de  l’urgence,  à  quelle  difficulté
donnez-vous la priorité ? Quelles sont les mesures pour
y répondre à court terme ? Dans ce contexte, évaluez-
vous  le  risque  pour  notre  souveraineté  alimentaire
wallonne ? Quelle réponse apportez-vous à la hauteur de
ce  risque ?  Au  vu  des  différentes  approches,  quels
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formats de réponse privilégiez-vous afin d’apaiser et de
prendre  les  revendications  en  considération ?  Vos
réponses sont-elles communes à tous les acteurs ou les
distinguez-vous  en  fonction  des  manifestations  des
différents représentants du secteur agricole ? Dans le cas
d’une distinction, quelle en est la raison ? 

Dans  ma  région,  il  est  devenu  difficile  pour  les
jeunes  agriculteurs  d’avoir  accès  au  foncier,  coincés
entre  Natagora  qui  achète  des  prairies  à  des  prix
déraisonnables – deux fois et demie la valeur estimée
par le monde agricole et les notaires –, des investisseurs
et  des  groupes  alimentaires  pour  les  terres  fertiles.
Quelle réponse apporter à cela ? Au nord du pays, ce
sont des normes d’émission d’azote qui font davantage
l’objet  de  colère.  Identifiez-vous  ce  qui  est  dès  lors
proposé  aux  agriculteurs  au  nord  du  pays ?  Enfin,
quelles priorités portez-vous pour la Wallonie auprès de
vos homologues fédéral et flamand ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
merci  à  toutes  et  à  tous  pour  l’ensemble  de  vos
questions,  de  vos  réflexions,  de  vos  analyses,  de  vos
propositions  d’aujourd’hui,  mais  aussi  des  prochains
jours.  Nous  le  voyons,  nous  sommes  à  un  tournant.
Nous sommes à un moment qui est basculant, existentiel
–  comme l’indiquait  le  président  du  Sénat  français  –
concernant notre agriculture européenne.

J’ai le plus profond respect pour les hommes et les
femmes  de  la  terre,  celles  et  ceux  qui,  chaque  jour,
arpentent cette terre, la travaillent, en tirent un certain
nombre  de  productions  végétales,  l’utilisent  pour
l’élevage, bref, pour assumer cette mission de nourrir.
Cette mission de nourrir a été, de tout temps, essentielle
dans l’Histoire. Elle reste essentielle aujourd’hui et elle
doit le rester à l’avenir. Un seul mot, si vous le voulez
bien, ou quelques mots résumés en deux phrases : nous
avons besoin de nos agriculteurs et agricultrices. Notre
société a besoin de ceux-ci et de celles-ci.

À  l’inverse,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
aujourd’hui, ils ont besoin de nous. Comme vous l’avez
détaillé,  ils  sont  confrontés  à  un  ensemble  de
difficultés :  des  complexités,  des  contraintes,  des
difficultés  sur  le  revenu,  des  perspectives  pour
l’installation  des  jeunes,  de  la  désespérance  qui
s’installe  chez  certains  d’entre  eux,  le  poids  de
reproches  trop  souvent  adressés  qui  finit  sur  leurs
épaules par devenir un fardeau. Tout cela crée pour eux
un environnement qui est destructeur. Nous devons – et
je ne veux pas être trop solennel dans mon propos – être
à la hauteur de l’enjeu. Notre réponse doit aussi être à la
hauteur de l’enjeu.

Vous êtes, comme moi, nombreux à être très proches
du  monde  agricole.  Souvent,  nous  nous  considérons
comme étant des leurs. Nous avons connu des crises de
certains  secteurs,  de  prix  à  certains  moments.
Néanmoins, ce que j’entends sur les barrages, dans les
réunions diverses, dans les concertations officielles avec
tous les syndicats agricoles, dans les conversations entre
quatre yeux, me semble être d’une autre nature. C’est
une forme de lame de fond que je perçois. On doit la
considérer comme telle. Si l’on ne l’analyse pas et ne la
perçoit pas comme telle, la réponse n’a aucune chance
d’être à la mesure des enjeux.

Forts de cette conviction, nous avons mis un certain
nombre de propositions très concrètes sur la table, à tous
les  étages,  dont  les  décisions  doivent  être  aussi
immédiates que possible,  mais dont  les effets  doivent
être structurels. Je vais y revenir.

Pourquoi tous les étages ? Parce qu’il n’y a aucune
raison de considérer que chacun ne peut exercer sa part
d’activité  et  de  responsabilité  dans  la  réponse  aux
problèmes que nous constatons toutes et tous. Chacun
l’a bien compris : la déclinaison de l’action agricole, le
soutien à l’ambition alimentaire, le soutien à un grand
nombre des thématiques aujourd’hui identifiées passent
par la Région, par les pouvoirs locaux, par les citoyens,
par le niveau fédéral, par l’Europe. Un certain nombre
d’éléments  sont  plutôt  du  ressort  de  mécanismes
mondiaux.

C’est en ayant une vision holistique de l’ensemble
des  identifications  de  lieux  de  décision  ou  de
modification possible que nous sommes susceptibles et
que  nous  nous  donnons  de  vraies  chances  d’apporter
une réponse à la mesure de l’enjeu que je décrivais il y a
quelques minutes.

Par  ailleurs,  les  gens  expérimentés  que  vous  êtes,
celles et ceux qui nous entendent – qui n’ont pas moins
d’expertise – et moi-même n’ignorons pas qu’affirmer
qu’il n’y a qu’une seule réponse à un problème multiple
serait  totalement réducteur.  Les réponses doivent être,
elles  aussi,  multiples  par  rapport  à  un  problème
multifactoriel et divers.

Comme me le disent très régulièrement les fermiers,
ce  ne  sont  pas  des  mots  qu’ils  attendent,  mais  des
décisions.  C’est  même plus :  ce  sont  les  résultats  des
décisions qui seront la seule mesure – et ils ont raison –
légitime de la pertinence de ce que nous aurons fait, et
de ce que j’aurai fait – je veux prendre singulièrement
ma part.

Bien  sûr,  cela  n’enlève  rien,  on  peut  toujours
discuter,  en  débattre  à  l’infini  quant  au  travail  mené
antérieurement, que ce soit par d’autres ou par moi. Le
passé  est  très  facile  à  décortiquer :  on  regarde  les
décisions,  on  regarde  les  responsabilités,  on  regarde
l’évolution,  et cetera.  Par  contre,  le  changement  est
attendu maintenant. Ce qui m’importe, c’est que celui-ci
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soit basculant et que le futur soit structuré sur un certain
nombre de piliers de natures différentes.

Le premier point concerne les accords commerciaux.
Plusieurs d’entre vous m’ont interrogé à cet égard. Ma
conviction  est  très  simple :  nous  avons  besoin  de
commercer.  Il  est  évident  que,  si  nous  établissons  un
mur  hermétique  aux  frontières  de  l’Europe  ou  de  la
Belgique,  par  hypothèse,  à  Eupen  et  à  Comines,  les
premières victimes de ces restrictions aux exportations
seront nos propres producteurs. Regardez les chiffres :
notre  balance  commerciale  dans  le  secteur
agroalimentaire  est  largement  positive.  Celles  et  ceux
qui disent : « Terminé ! Plus d’accords commerciaux du
tout, et stop au commerce », la conséquence directe, de
mon point de vue, serait une fermeture de la moitié des
fermes.

Par contre, je suis d’une fermeté totale – je pense
que  nous  le  sommes  toutes  et  tous  –  sur  trois
paramètres.

Nous  devons  avoir  des  accords  commerciaux  qui
fixent des règles équitables, avec des normes qui le sont
tout autant. Quel est le sens de fixer à raison des normes
ambitieuses en matière environnementale, de traçabilité,
sanitaire,  de  bien-être  animal  et  autres  pour  retrouver
dans le même supermarché, juste à côté et à moindre
prix, des produits importés venus d’autres endroits du
monde  qui  ne  respectent  pas  ces  normes ?  C’est
totalement incohérent.

Mme Ryckmans a relevé qu’il faut que l’effectivité
de ces clauses miroir et du respect des normes, en ce
compris  entrantes  sur  notre  territoire,  de  ces  produits
entrant sur notre territoire,  cette effectivité soit  réelle,
sans  quoi  on  a  atteint  par  hypothèse  des  respects  de
clause  miroir  et  d’équivalence  de  normes  et  –  il  y  a
beaucoup de chemin à parcourir – de concurrence qui
deviendrait plus loyale. Cependant, si l’on ne peut pas
en contrôler l’effectivité, on passe à côté.

Quant  au  troisième  volet,  j’en  discutais  avec
Mme Laruelle,  dont  on connaît  le  travail  à  la  tête  du
département de l’agriculture pendant 11 ans au niveau
fédéral. Il faut faire attention, car, en plus des clauses
miroir  et  de  l’effectivité  des  contrôles,  il  y  a  un
troisième volet : les contingents d’importation.

Si l’on amène sur notre marché – le MERCOSUR en
est l’exemple par excellence – des quotas et des milliers
de tonnes de produits de viande bovine, de volaille, de
sucre  ou  d’équivalent  qui  viennent  inonder  notre
marché, le perturber,  le déstabiliser et  faire chuter les
prix, cela ne va pas.

Toutes ces raisons font que nous ne voterons pas le
MERCOSUR. Je le redis de la façon la plus nette. Nous
l’avons  dit  au  Gouvernement  et  nous  l’avons  dit  en
DGE,  Madame  Ryckmans,  déjà  depuis  quelques
semaines,  avant  même  la  crise  agricole  et  son
expression. C’est clair.

Je peux le dire autrement : le Parlement wallon – je
vais monter à la tribune pour le redire si on le souhaite –
ne  votera  pas  le  MERCOSUR  dans  l’état  que  l’on
connaît, puisque aucune des conditions que je viens de
mentionner  concernant  le  volet  agricole  n’est
rencontrée. Je suis ce dossier comme le lait sur le feu,
Madame Ryckmans. Je ne prétends pas tout connaître,
ce serait totalement immodeste de ma part.

Par  contre,  j’ai  noté  avec  attention  les  comptes
rendus de la rencontre entre le chancelier allemand et le
Premier ministre français il y a quelques heures à peine,
où le communiqué de presse concluait – je fais simple
– :  « On est  d’accord  sur  les  désaccords ».  Parmi  les
désaccords, il y avait le MERCOSUR.

Vous  avez  raison,  les  uns  et  les  autres,  de  nous
appeler  à  la  vigilance,  parce  qu’il  y  a  des  forces  qui
poussent  pour  le  MERCOSUR,  que  ce  soit  à  la
DG Commerce,  au  niveau  européen,  ou  bien  encore
dans  certains  pays  européens.  Ce  n’est  pas  pour  les
raisons agricoles, pour d’autres secteurs industriels où
l’intérêt  à  l’exportation  vers  ces  marchés  est  bien
présent.

On a de la fermeté, on est clair. Notre position est
immuable,  on  est  clair.  Personne  ne  me fera  changer
d’avis, pour être bien clair.

Troisièmement, vigilance, il convient de regarder ce
qui se dit, ce qui se trame et les réunions en cours. Le
MERCOSUR et  les  discussions  sont  en  cours  depuis
plus d’un quart de siècle.

En ce qui concerne la simplification administrative,
le plan de bataille est le suivant, et je vous invite à y
participer  si  vous  le  souhaitez.  J’ai  moi-même  lancé
cette  idée  d’un  vaste  plan  de  simplification
administrative.  Je  remercie  mes  collègues  d’avoir
accepté et endossé cela. Le Gouvernement lui-même l’a
fait jeudi dernier.

Vous  l’avez  décrit :  l’avalanche  de  normes,  de
règles, de procédures de contrôle, de sanctions suite aux
contrôles,  et  cetera,  représente  un  poids  devenu
insupportable  qui  fait  partie  de  ce  mal-être  et  de  ce
malaise que je décrivais tout à l’heure.

Dans ce contexte, nous avons nous-mêmes identifié
un certain nombre de dispositions. Elles concernent les
dates, les mécanismes de contrôle, les sept jours qu’il
faut pour déclarer la vente et le transfert de propriété
d’une tête de bétail, la sanction si l’on ne le déclare pas
dans les sept jours, le couvert hivernal qui n’a pas pu
être apposé ou qui n’a pas pu être enlevé parce que les
conditions  météorologiques  ont  été  peu  favorables,
comme ce fut le cas maintenant, ainsi que les bords de
cours  d’eau  et  d’autres  points  encore  sur  lesquels,  à
l’évidence, on doit progresser.
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J’y  reviendrai,  on  doit  aussi  trancher  un  certain
nombre de points  qui  restent  sur la  table.  On va être
franc entre nous, il y a encore du chemin à parcourir.

Par contre, pour être très méthodologique, vendredi,
nous  aurons  la  liste  provisoire  de  tous  les  points,  de
toutes les mesures, de toutes les dispositions et de tous
les  formulaires  dont  on  ambitionne  de  simplifier,  de
supprimer  l’existence,  de  moduler  ou  encore  de
simplifier la mise en œuvre.

Ce  volet  est  coordonné  entre  les  trois  entités  du
pays : Gouvernement flamand, Gouvernement wallon et
le niveau fédéral. Il est à l’intérieur du Gouvernement
coordonné  également  puisque  ceci  concerne  les
dispositions AGRI au sens strict en Wallonie, mais aussi
les  dispositions  environnementales.  Par  ailleurs,  les
organisations  syndicales  rencontrées  à  de  nombreuses
reprises  vont  compléter  de  manière  à  alimenter  les
établissements de listes, de points que nous avons nous-
mêmes  identifiés.  Chaque  fois  que  je  rencontre  des
interlocuteurs qui me parlent d’agriculture, je leur dis :
« N’hésitez  pas  à  aussi  nous  alimenter ».  L’invitation
vous est  adressée.  Je sais  que certains l’ont  déjà fait,
comme Mme Cassart-Mailleux, avec qui on avait parlé
de ce sujet il y a peu. Pour les autres, n’hésitez pas à
nous adresser tout cela.

Pour  cette  partie,  la  liste  sera  provisoirement
clôturée  vendredi  de  cette  semaine  et  il  y  aura  une
réunion pour travailler tout cela à la fin de la semaine
suivante. Ce pan du travail est mené de concert entre les
trois niveaux de pouvoir, mais est copiloté par les deux
Régions,  en  accord  avec  David  Clarinval  en  ce  qui
concerne le  Fédéral.  Cela inclut  aussi  les dispositions
fédérales. C’est pour la simplification administrative.

Le troisième volet concerne les éléments de fixation
des prix. C’est un très grand débat. Chaque fois que je
participe à un débat, que j’entends la FEVIA, Comeos
ou d’autres interlocuteurs, personne ne gagne rien et la
marge de tout le monde est au plus bas. On peut tous
réfléchir,  mais  cela  va  être  terriblement  difficile.  Je
résume  et  je  force  un  peu  le  trait,  vous  l’avez  bien
compris.

Nous  avons  un  Observatoire  des  prix  au  niveau
fédéral  qui  doit  jouer  pleinement  son  rôle,  pas
seulement  dans une seule  filière,  mais  sur  l’ensemble
des filières de façon régulière. On a une concertation-
chaîne  qui,  comme  son  nom  l’indique,  met  les
interlocuteurs autour de la table pour dialoguer, discuter
et  échanger.  Dans certains cas,  cela débouche sur des
mesures temporaires dans des situations de crise aiguës,
mais  cela  ne  va  pas  plus  loin  de  façon  structurelle.
Ensuite, il y a les expériences étrangères : la loi Egalim
que vous avez citée est aussi à la une de nos travaux. Il
y  a  eu  trois  lois  Egalim  en  France :  une  entrée  en
vigueur le 1ᵉʳ novembre 2018 et deux modifications par
la suite.

Dans  les  revendications  exprimées  par  les
mouvements  agricoles  en  France,  il  y  avait  aussi  la
revendication de rendre la loi Egalim vraiment effective
et  de  répondre  à  ses  problèmes,  bien  qu’elle  ait  été
modifiée à deux reprises. On étudie Egalim 1, 2, 3, et la
loi de fixation des prix qui existe au niveau espagnol.
C’est aussi un outil intéressant.

Vendredi, à 15 heures 30, nous nous rencontrons à
Bruxelles au cabinet du ministre fédéral, de manière à
pouvoir, avec les collègues en charge de l’Économie, en
concertation avec tous les syndicats agricoles présents et
avec  les  acteurs,  travailler  sur  un  élément  essentiel :
comment  peut-on  veiller  à  garantir  un  prix  juste  au
producteur, un prix juste tient compte de son travail, des
investissements, des risques et d’un certain nombre de
paramètres incontournables concernant les prix ? Nous
avons tous observé que, dans la chaîne, celui qui au bout
de la chaîne est le plus directement concerné et souvent
écrasé est le producteur.

Le  quatrième  volet  concerne  des  questions  très
importantes liées à l’ensemble des débats relatifs à la
terre pour commencer, mais aussi à d’autres volets. Je
vais commencer par l’accès à la terre. Nous avons mené
des travaux très soutenus à la  suite  des Assises de la
terre concernant cette importante problématique.

Je me suis engagé devant vous à ne pas déposer –
avant votre propre mission d’étude qui se termine avec
le Grand-Duché de Luxembourg – quelques décisions
définitives qui ne tiendraient pas compte, d’une part, des
travaux  que  vous  aviez  déjà  menés  ici  même  au
Parlement  avec les  auditions pour  ce  faire  et,  d’autre
part,  de  votre  visite  parlementaire  en  France  dont  le
deuxième  volet  est  abordé  à  l’entame  de  notre
commission.

Il  n’empêche  que,  en  attendant,  nous  avons  déjà
étendu les missions de l’Observatoire du foncier. Vous
avez évoqué le droit de préférence, qui a effectivement
pour vocation d’instaurer le fait que la Région wallonne,
après le droit de préemption – j’insiste –, puisse elle-
même devenir acquéreur et propriétaire bienveillant de
terres  agricoles.  Soyons  clairs,  la  Région  est  déjà,  à
travers  la  DAFOR,  propriétaire  d’un  certain  nombre
d’hectares. Mme Cremasco l’a évoqué.

Cependant  nous  souhaitons  étendre  ce  patrimoine
immobilier  agricole,  non  pas  pour  transformer  la
Wallonie en  sovkhoze ou en  kolkhoze, mais on se rend
bien  compte  que,  dans  la  situation  que  l’on  connaît
aujourd’hui,  avec  un  prix  moyen  de  46 200 euros  à
l’hectare, en hausse de 4 % la dernière année, de 10 %
l’année avant au niveau wallon, l’accessibilité à la terre
est  devenue un dossier  absolument  incontournable.  Si
l’on  n’a  pas  d’audace,  en  ce  compris  d’audace
budgétaire,  au  moment  de  gérer  ce  dossier  dans  son
volet régional, nous passons à côté.
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Le droit de préférence égale la possibilité pour un
pouvoir public, dès lors qu’un autre pouvoir public met
en vente un bien, après exercice éventuel du droit  de
préemption  par  l’exploitant  et  moyennant  avis  d’une
commission  ad  hoc,  de  faire  passer  ces  terres,  ces
prairies,  dans le  patrimoine immobilier  rural  régional,
avec vocation de le donner en location en bail à ferme
de longue durée.

Troisièmement, nous avons travaillé et nous sommes
quasiment prêts sur le dispositif « Groupement foncier
agricole ». Je n’entre pas dans le détail compte tenu de
ces  40 minutes  qui  seront  vite  écoulées.  C’est  le
dispositif où l’on vient nicher, avec un apport extérieur
pour constituer, le cas échéant, le capital nécessaire, la
propriété indivise de terrains qui sont encore exploités
par un ou plusieurs membres d’une fratrie, mais dont les
autres  membres  de  la  fratrie  familiale  ne  sont  pas
exploitants.  Cette  nouvelle  forme  de  société,  inspirée
elle aussi du droit français, permet à la famille, ou le cas
échéant à la génération qui a hérité des biens, de ne pas
devoir  s’en  dessaisir  pour  des  raisons  de  choix  des
autres branches de la famille non-exploitantes agricoles
ou pour des raisons financières.

Nous avons aussi travaillé sur deux formes de baux :
les baux de projet et de transmission. Je me heurte, à ce
stade en tout cas, à des réticences assez fortes, au moins
d’une partie large des organisations agricoles, et je dois
tenter de répondre à cette crainte, peut-être dans le texte.
Je  résume  leur  crainte  en  une  phrase :  attention,
Monsieur Borsus, il ne faut pas que ceci soit une façon
de contourner le bail à ferme classique.

Vous  le  concevez,  moi  aussi,  comme  une  forme
d’attirance, comme un chemin pour amener vers le bail
à ferme des propriétaires qui n’y viendraient pas sans
ces  dispositions  novatrices.  D’autres  voient  ces  deux
nouvelles  formes  de  baux  comme  une  crainte
d’emprunter  un  chemin  de  traverse  pour  échapper  au
bail à ferme. Comme vous le savez, nous avons encore
d’autres  dispositions  dans  la  foulée  des  Assises  de  la
terre.

Je  voudrais  répondre  de  façon  précise  à
Mme Cremasco.  Je  ne  suis  pas  matamoresque,  mais
franchement, sous cette législature, on est allé très loin
en ce qui concerne la préservation de la terre agricole et
pour la préserver des usages concurrents. Les menaces
sont nombreuses.

Premièrement, l’usage dans le but d’y installer des
zones  d’activité  économique,  par  ailleurs  pertinentes,
des  activités  industrielles,  et  cetera.  Pour  la  première
fois dans le SDT en projet – première lecture passée,
deuxième lecture très prochaine –, nous avons fixé une
balise en disant : « En 2030, 30 % minimum des terres
qui seront affectées à l’activité économique devront être
des  terres  antérieurement  dédicacées  à  l’activité
industrielle  et  aujourd’hui  désaffectées,  qui  pourront
être recyclées pour épargner la terre. »

Deuxièmement,  l’ambition de notre programme de
reconversion  de  zones  d’activité  économique
désaffectées  s’est  traduite  non  seulement  dans  des
déclarations, mais aussi dans les faits. Les chantiers qui
sont  en  cours  en  même  temps  chez  Carsid,  chez
ArcelorMittal,  sur  les  SAR,  et cetera,  sont
impressionnants  en  termes  de  reconversion  parmi  ces
3 000 hectares de SAR recensés aujourd’hui au niveau
de la Wallonie.

L’autre élément, qui a fait quelques fois controverse
entre nous et auquel je me suis opposé de façon assez
rugueuse, est cet envahissement de la terre agricole par
des champs photovoltaïques, qui trouvaient là des lieux
confortables et  surtout  rémunérateurs pour y déployer
leur activité. On a balisé cela en l’autorisant à quelques
projets  de  recherche  ou  sur  des  terres  totalement
impropres  à  l’activité  ou  abandonnées  depuis
longtemps.  Sinon,  on  ne  souhaite  pas  de  panneaux
photovoltaïques sur les terres agricoles.

Je me permets de le redire parce qu’il semble que
certains  porteurs  de  projets  n’ont  pas  entendu  mon
message. Je peux le comprendre, et l’on n’est pas obligé
d’écouter tout ce que je dis, mais j’essaie tout de même
de ne pas parler par hasard. Je dis à certains qui sont en
train d’élaborer des projets à droite ou à gauche de ne
pas jeter leur argent par la fenêtre, car ce sera « non ».
C’est clair.

Par contre, on a des hectares de toitures, des hectares
de  parkings,  des  hectares  de  sites  pollués
industriellement de façon lourde et encore bien d’autres
où  l’on  peut,  de  façon  novatrice  et  intégrée,  comme
Pairi Daiza et d’autres entreprises l’ont fait,  ainsi que
des  propriétaires  privés  ou  d’autres  acteurs,  alors
développer ces projets.

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  usages
concurrents  de  la  terre,  attention :  on  doit  pouvoir
maintenir un subtil équilibre entre énergie, transition et
activité  agricole.  Si  l’on  dédie  de  nombreux  hectares
d’activité  à  la  culture  du  maïs  pour  faire  de  la
biométhanisation, c’est une pression supplémentaire sur
la terre. Si l’on place des éoliennes partout et que, de
surcroît,  on fait  de la compensation dans des hectares
qui, parce qu’ils compensent l’éolienne déjà installée en
zone  agricole,  sont  retirés  de  la  destination  agricole,
c’est  un  problème.  Si  un  certain  nombre  d’autres
impacts de cette nature sont mobilisés, on pèse alors de
nouveau sur la terre.

Madame  Cremasco,  vous  m’avez  demandé  des
statistiques, mais vous m’aviez déjà posé cette question,
en  disant :  « Monsieur  Borsus,  vous  avez  raison,  au
niveau du plan de secteur, il y a les zones qui sont en
zones agricoles, mais il y a les zones qui sont en zone
d’habitats, en ZAC, en zone industrielle – et j’en passe –
qui,  de  facto,  sont  aujourd’hui  affectées  à
l’agriculture. »  C’est  évident,  il  y  en  a  un  certain
nombre d’hectares. On travaille aujourd’hui au niveau
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du  plan  de  secteur,  planologiquement.  C’est  la
destination au plan de secteur qui est le cadre juridique
sur lequel, à l’évidence, on doit travailler. On a été très
offensifs  en  ce  qui  concerne  les  compensations,
et cetera,  mais  ces  compensations  sont  toujours
planologiques.  Pour éviter une dérive,  que vous aviez
observée  parce  que  vous  connaissez  magnifiquement
cette  matière,  dans  le  nouveau  CoDT  soutenu  par
l’approche SDT, nous avons restreint considérablement
la  possibilité  de  faire  des  compensations  non
planologiques au plan de secteur.

Je ne sais pas où j’en suis dans mon temps imparti,
Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Il vous reste 13 minutes.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  ne  savais  pas  si  j’avais  parlé
13 minutes ou s’il me restait 13 minutes.

Mme la Présidente. – Vous avez parlé 27 minutes.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – En ce qui concerne le Code douanier, je
vous  avoue  que  je  ne  l’ai  pas  étudié,  mais  je  suis  à
l’écoute des remarques qui pourraient être formulées à
cet  égard,  et  je  suis  prêt  à  sensibiliser  mes  collègues
fédéraux s’il apparaissait que celui-ci ne répondait pas
aux attentes.

Comme M. Bellot l’a évoqué, attention même si l’on
part  d’une  bonne  intention  en  disant  qu’il  faut  une
transition pour sortir de l’énergie fossile. Lorsque je lis
dans des projets qui ont été défendus au niveau fédéral
le  fait  de  dire  que  l’on  va  supprimer  la  réduction
d’accises que le  monde agricole utilise aujourd’hui  et
dont il bénéficie de manière à avoir un mazout rouge qui
soit moins coûteux, l’impact eut été immédiat. Ce que
vous avez dit correspond strictement à la réalité. Je ne
peux  que  me  réjouir  que  mon  collègue  Clarinval  ait
résisté à un certain nombre de volontés – singulièrement
sociales-chrétiennes, mais aussi d’autres collègues – qui
voulaient  finalement  faire  exactement  ce  que  l’on  a
trouvé  en  Allemagne  ou  en  France  et  qui  a  été
déclencheur des mouvements, la goutte d’eau qui a fait
déborder le vase de la colère. Attention, lorsque je lis –
et je crois l’avoir lu çà et là – dans certains programmes
« Fin du soutien aux énergies fossiles », cela veut dire
concrètement pour le monde agricole, pour le monde du
transport, que l’on va leur rajouter une charge. Si l’on
appliquait  les programmes que j’ai  lus,  cela veut dire
que l’on introduit  une  charge  supplémentaire.  À mon
avis, ce serait extrêmement fâcheux et inopportun.

Personne ne remet en cause la transition dès l’instant
où il y a des alternatives, comme M. Florent l’a très bien
dit.  Si l’on commence par punir et puis dire que l’on
trouvera  une  alternative  dans  5  ou  10 ans,  comment
voulez-vous que les gens adhèrent à cela ?

Le  débat  est  effectivement  aujourd’hui  très  aigu
entre  la  balance  environnementale  et  la  balance
agronomique,  les  revenus  nourriciers  et  alimentaires.
Cette  discussion  entre  la  nécessaire  transition  et  la
réponse  aux  enjeux  climatiques  est  incontournable.
C’est une nécessité, il n’y a pas d’ambiguïté dans mon
propos. Je me permets encore de le réaffirmer devant
vous.  Toutefois,  cette  balance  doit  tenir  compte  de
chacun des plateaux, comme toute bonne balance.

Aujourd’hui,  je  constate  que  les  contraintes  et
l’impact  en  termes de  revenus  sont  considérables.  Le
monde agricole le vit extrêmement durement, en disant
que  cette  espèce  de  marche  forcée  –  même  s’il  la
comprend par ailleurs – va avoir comme conséquence
de les détruire. On doit être attentif à ce message parce
que, quelque transition que ce soit, si elle se traduit par
le fait de détruire un certain nombre d’activités, on doit
répondre à cela.

Concernant  le  PGDA,  vous  m’avez  posé  une
question précise ;  je  réponds de façon précise  et  sans
détour diplomatique. Il  faut que le PGDA se cale sur
R10-R15+, tel que cela a été modifié en ce qui concerne
la  BCAE5.  Maintenir  une  cartographie  PGDA  qui
viendrait  ramener par la fenêtre ce que j’ai  réussi,  au
prix de très gros efforts, à retirer en ce qui concerne la
BCAE5  parce  que  l’application  sur  le  terrain  ne
correspondait  pas  aux  attentes  de  tout  le  monde,  de
l’administration, des organisations agricoles ou de moi-
même… La  réalité  du  terrain  fait  que  la  BCAE5 ne
clopait pas. J’ai pris sur moi de la retirer. Sincèrement,
nous  avons  bataillé  au  niveau  européen.  Je  dois  dire
qu’il y a eu un lobbying intense environnemental pour
combattre  même  les  choix  du  Gouvernement  après
ceux-ci et avant ceux-ci.

On a réussi à convaincre au niveau européen, on a
réussi  à  se  mettre  d’accord  au  niveau  wallon.
Maintenant,  il  faut  que  la  cartographie  PGDA clope
avec le volet « agri » du retrait de la BCAE5. C’est un
conseil appuyé que je me permets de donner.

Je suggère par ailleurs de ne pas venir maintenant
avec de nouvelles législations qui viendraient alourdir le
plateau  environnemental  alors  même  que  l’on  tente
justement, de façon raisonnée, de le rééquilibrer. C’est
un  deuxième  conseil  appuyé  que  je  me  permets  de
formuler à l’attention de tout un chacun.

Vous avez évoqué encore la BCAE8 et ses fameux
4 % de zones non productives. J’ai indiqué que l’Europe
avait  pris  deux  décisions.  Il  semble  que
Mme von der Leyen  en  ait  annoncé  une  troisième  ce
matin.  Concernant  les  deux  décisions  dont  j’ai  pris
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connaissance  avec  attention  –  c’est-à-dire  le  gel
temporaire  de  l’application  des  4 %  de  zones  non
productives et le retour de contingents spécifiques en ce
qui  concerne  l’importation  venant  d’Ukraine  –,  j’ai
indiqué, ainsi que mes collègues, que ces deux mesures
étaient deux pas, mais deux petits pas, deux trop petits
pas et que j’attendais au niveau européen des mesures
beaucoup plus fortes.

C’est  la  raison  pour  laquelle,  dès  le  Conseil
européen  du  26 février  que  nous  présiderons,  nous
aurons  l’occasion,  en  dialogue  avec  les  autres
délégations des États membres, de proposer l’ordre du
jour. À cet égard, j’ai proposé que l’ordre du jour soit
centré  sur  l’aspect  réponse  complémentaire  de  la
Commission  européenne  à  la  situation  de  la  crise
agricole.  Je  me  suis  permis  de  suggérer  qu’une
invitation soit  faite  à  la  présidente  de la  Commission
européenne,  Mme von der Leyen,  pour  qu’elle  nous
rejoigne exceptionnellement pour ce Conseil européen.

On l’a bien compris, l’annonce des deux mesures de
la semaine dernière et celle de ce matin sont le fait de la
présidente  de  la  Commission  européenne.  Il  y  a  une
transversalité  qui  nécessite  que,  aux  côtés  du
commissaire Wojciechowski et des délégations des États
membres,  on  retrouve  aussi  la  présidente  de  la
Commission européenne.

Chacun l’a bien compris, l’élaboration de la PAC fut
un véritable combat permanent – je l’ai vécu – entre,
d’une  part,  au  niveau  de  la  Commission,  la
DG Environnement  et  la  DG  Agri,  de  même  qu’à
l’intérieur de la Commission. Par ailleurs, nous avons
vécu  partiellement  pendant  plusieurs  mois  le  même
débat,  le  même  rapport  de  force  dans  certains  cas  à
l’intérieur  du  Gouvernement  wallon,  ce  que  je  peux
comprendre.  Il  est  clair  que  tout  le  monde  doit  être
autour de la table.

Nous devons par ailleurs soutenir tout le reste. J’ai
évoqué  le  volet  européen,  la  simplification
administrative, la fixation des prix, le Conseil européen
des  ministres  de  l’Agriculture  du  26 février.  En  quoi
consiste tout le reste ?

Premièrement,  c’est  respecter  l’ensemble  des
pratiques, la diversité de notre monde agricole. Je suis,
et vous aussi, en contact avec toute cette réalité agricole.
La réalité wallonne agricole est  d’excellence dans ses
différents secteurs. Que l’on parle du conventionnel, du
bio,  des  productions  végétales,  du  maraîchage,  de
diverses  filières  de  production  bovine,  ovine,  de  lait,
porcine,  et  cetera,  nous  avons  une  agriculture
d’excellence.

Personne  ne  fera  de  moi  le  procureur  et  encore
moins le juge d’une de ces filières au détriment d’une
autre. Je les soutiens toutes avec force.

Deuxièmement,  les  soutenir  veut  dire  aussi
promouvoir  nos  produits  agricoles  de  proximité.

N’hésitons pas à le faire et à le refaire encore. Je salue
le travail, notamment du Collège des producteurs, pour
valoriser  les  filières,  mais  aussi  de  l’APAQ-W,  pour
valoriser transversalement, ainsi que celles et ceux qui
participent à cela.

Troisièmement,  l’agriculture  est  aussi  la
diversification  qui  permet  pour  partie,  pour  certaines
fermes, pour certains producteurs, d’ajouter, à travers la
diversification, la captation d’une partie de la plus-value
de  la  transformation,  de  la  commercialisation,  de
l’accueil  à la ferme, bref de diversifications de toutes
natures  qui  peuvent  contribuer  à  participer  à  la
stabilisation, au rétablissement du revenu.

J’ai  eu  l’occasion  aussi  de  discuter  de  cela  avec
d’autres  interlocuteurs,  parce  que  la  Belgique  est  un
pays parmi 27 au niveau européen.  Récemment,  nous
avons,  par  exemple,  tenu  une  réunion  avec  notre
collègue, M. Fesneau, au niveau français, et nous avons
un certain nombre de contacts.

Le but est de réussir ce rendez-vous. Nous n’avons
pas le droit de manquer cet extraordinaire rendez-vous
que la Commission européenne elle-même a traduit, en
exprimant la volonté d’avoir un dialogue stratégique sur
le futur de l’agriculture européenne.

Nous aurons l’occasion, j’imagine, de rencontrer le
professeur allemand qui  a  été désigné pour piloter  ce
dialogue stratégique. En annonçant celui-ci dès le mois
de  septembre,  on  voyait  bien  l’augure  de  toute
l’ampleur,  de  toute  l’importance  et  du  caractère
extraordinairement structurant pour notre futur collectif,
non seulement de l’agriculture, mais aussi des citoyens
et des activités associées, qu’elles soient commerciales
ou  agroalimentaires,  au  niveau  européen,  mais  plus
largement aussi au niveau mondial.

C’est à ce rendez-vous, Mesdames et Messieurs, que
je me permets de vous inviter à contribuer toutes et tous
de façon précise, inspirée et déterminante quant au futur.
Merci beaucoup de votre attention. Désolé si j’ai été un
zeste long, mais je crois que le sujet méritait à la fois
toutes vos questions, vos réactions, vos interpellations et
aussi les éléments de réponse que je me suis permis de
partager avec vous.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Merci, Monsieur le
Ministre,  pour  l’ensemble  des  explications  et  des
précisions. J’ai une réplique en quatre points.

D’abord,  sur  les  accords  commerciaux,  on  est
d’accord  avec  votre  philosophie.  Cela  fait  longtemps
que l’on dit qu’il faut refuser l’accord du MERCOSUR.
On espère que les autres gouvernements européens, en
particulier la coalition au pouvoir en Allemagne, vont
pouvoir s’y rallier.
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Pour le niveau wallon, on note votre affirmation et
celle du Gouvernement wallon, qui sont très claires. On
ne peut que donner rendez-vous à nos collègues dans la
Commission des affaires générales, dans 15 jours, pour
voter la résolution qui refuse effectivement cet accord
du MERCOSUR.

Deuxièmement,  sur  la  simplification.  On  note  le
premier  rendez-vous  de  vendredi.  La  liste  annoncée,
cela fait un moment que l’on en parle et l’on aurait pu la
faire depuis un certain temps. Néanmoins, au-delà de la
liste,  il  va  falloir  des  actes  concrets.  Ce  que  l’on
demande  alors,  c’est  que  les  résultats  puissent  être
présentés,  par  exemple  à  la  fin  de  ce  mois-ci.  C’est
d’ailleurs  un  calendrier  qui  est  demandé  par  les
agriculteurs.  Cela  va  faire  partie  de  nos  demandes
concrètes dans la motion que l’on va déposer : d’avoir, à
un moment donné, des délais clairs sur le moment où les
actions concrètes arrivent.

Troisièmement, sur la fixation des prix, il faut une
concertation, mais il faut aussi des résultats. Pour notre
part, l’exemple de la loi Egalim que vous avez évoquée
est intéressant. Cela doit être analysé et adapté à notre
répartition de compétences, qui n’est pas la même qu’en
France. On le sait, sans revenu décent, il n’y aura pas
d’avenir pour le secteur. Nous sommes unanimes pour
le dire, cet enjeu de la concertation sur la fixation des
prix est primordial.

Quatrièmement,  sur  l’accès  à  la  terre.  Au sein  de
notre  commission,  il  y  a  effectivement  un  travail  en
cours, qui va aboutir assez vite. De votre côté, on sait
que vous avez également travaillé. On voit que, sur le
terrain, des autorités communales montrent l’exemple.
Je  pense  à  la  Commune  de  Marche  qui  a  investi
1 million  d’euros  pour  acheter  des  terres  à  mettre  à
disposition  des  agriculteurs  locaux.  Je  sais  que  vous
connaissez particulièrement bien cette commune.

Pour  mémoire,  la  Wallonie  a,  à  travers  le  Code
wallon de l’agriculture – l’article D.358 –, un droit de
préemption.  Votre  collègue,  la  ministre  Tellier,  a  la
compétence  sur  un  fonds  budgétaire  concernant  le
foncier agricole. Des outils existent donc déjà et il me
semble qu’il faut les utiliser.

On  va  donc  déposer  une  motion  qui  regroupe
plusieurs des éléments que je viens de citer ici. Je vous
remercie  déjà  de  la  bonne  attention  que  vous  lui
accorderez.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’entends  que  vous
reprenez  l’idée  que  ce  qu’attend  le  monde  agricole
aujourd’hui, ce ne sont pas des mots ou des promesses,
mais des décisions ; même, pour reprendre ce que vous
avez  dit,  plus  que  des  décisions,  le  résultat  de  cette
décision. Forcément, aujourd’hui, on va rester un peu en

reste  sur  certains  de  ces  éléments,  ce  qui  peut  être
normal pour une partie d’entre eux.

Cependant, sur une autre partie, comme la question
du foncier, vous répétez ce qui a été fait. Il faut entendre
que ce qui a été fait n’est pas suffisant et ne rencontre
pas les besoins et demandes.

J’entends aussi que vous revenez sur cette idée des
nouvelles formes de bail  et sur le fait  qu’il  n’y a pas
d’unanimité ou d’engouement sur le terrain par rapport
à cela, parce que l’on reste dans cette méthode qui est la
vôtre,  qui  est  problématique,  de  systématiquement
revenir à des décisions pour inciter, pour orienter, pour
influencer, pour informer. Or, aujourd’hui, la réalité du
foncier,  c’est  la  flambée des prix.  Il  n’est  plus temps
d’inciter,  mais  de  prendre  des  mesures  concrètes  qui
imposent la protection du prix du foncier.

Pour le reste, vous donnez raison au monde agricole
dans  son  besoin  de  se  mobiliser.  On  est  face  à  des
problématiques  qui  sont  connues  depuis  longtemps,
c’est  le  moins  que  l’on  puisse  dire.  Vous  êtes  aux
manettes en agriculture au Fédéral depuis 1999, si je ne
m’abuse. Quand ce n’est pas vous, ce sont les Engagés,
sans  discontinuité.  Tout  à  coup,  c’est  maintenant  que
pleuvent tous les rendez-vous : vendredi à telle heure,
on les voit, à 15 heures, ce sont les autres, et cetera. Je
trouve cela effarant de voir le temps et la mobilisation
qu’il faut pour faire avancer les choses. À ce stade, je
comprends que ces engagements ne soient pas suffisants
et que l’on attende les résultats.

Nous  voyons  depuis  le  départ  vos  positions  en
contraste  avec  celles  que  vous  prenez  aujourd’hui.
Aujourd’hui,  on  entend  votre  position  sur  le
MERCOSUR.  Elle  n’était  pas  la  même  que  sur  les
autres  accords  internationaux.  Vous  votez  les PAC
systématiquement,  avec  les  mesures  qui  sont  décriées
aujourd’hui. Aujourd’hui, vous nous donnez des clauses
de  rendez-vous.  Elles  seront  suivies  parce  que  l’on
attend  de  voir  ce  qu’il  en  ressortira,  les  résultats  qui
seront  pris.  Tout  à  l’heure,  vous  disiez :  « on  a  un
problème avec la chaîne », pour reprendre l’expression
chère  « de  la  fourche  à  la  fourchette »,  parce
qu’aujourd’hui  c’est  le  bout  de  la  chaîne  qui  est
martyrisée,  c’est-à-dire les agriculteurs.  C’est  vrai.  Le
moment  est  historique  parce  que  c’est  la  survie  de
l’ensemble  d’un  secteur  qui  est  menacée ;  mais  c’est
vrai des deux côtés de la chaîne. Ce qu’il faut prendre
aujourd’hui,  ce  sont  des  mesures  qui,  à  la  fois,
garantissent  un  avenir  aux  agriculteurs,  mais  qui
garantissent  aussi  la  capacité  d’avoir  accès  à  une
nourriture de qualité et payable au consommateur.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Comme M. le Ministre l’a dit,
il est plus que temps d’être à la hauteur de l’enjeu. Une
première  punchline :  mesures  structurelles  à  tous  les
étages,  réponses  multiples  à  des  questions  multiples.
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« Le changement est attendu maintenant et le futur sera
basculant », ce sont vos propos, Monsieur le Ministre.
Je  compte  sur  vous  pour  transformer  ces  propos  en
actions.

Quant au MERCOSUR, j’ai bien entendu que nous
ne le voterons pas. Il me semble toutefois avoir entendu
à  un  moment  donné  que  quelque  chose  s’ajoutait  en
l’état.  Vous  ne  l’avez  pas  dit,  donc  je  prendrai  vos
propos  pour  ce  que vous  avez  dit.  J’espère  que vous
vous en tiendrez à cela.

On aurait  pu parler  également  du prix du foncier.
Vous l’avez fait. Je vous remercie pour les réponses que
vous avez apportées.

Enfin,  comment  garantir  un  prix  acceptable  aux
producteurs ? À ce sujet, vous avez dit que des réunions
vont se succéder avec les différents ministres.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Actuellement,  on  a  trois
réponses directement adoptées :

- le  contingentement  sur  certaines  importations
d’Ukraine. C’est une décision qui est aidée par le
fait  que  le  pays  ne  fait  pas  partie  des  États
membres ;

- le gel des 4 % de jachère ;
- le gel de la directive « Réduction des pesticides ».

Concernant le revenu, le foncier, la fixation des prix,
la  simplification  administrative,  on  réfléchit  et  l’on
étudie. Il est prématuré pour dire l’issue que prendra le
dialogue stratégique sur l’agriculture, mais laissez-moi
vous dire que tout indique que le logiciel qui a prévalu
jusqu’ici, qui a majoritairement été celui qui a conduit
l’agriculture d’Europe dans le désarroi des agriculteurs,
est en train de perdurer.

Je  veux  aussi  être  un  peu  solennel,  Monsieur  le
Ministre. La réponse qui consisterait à mettre sur pause
la transition écologique sans réfléchir  au déplacement
de la valeur de la chaîne de production agroalimentaire,
c’est la pire réponse que l’on puisse apporter. Elle ne
répondra pas à la lame de fond que vous évoquez et que
nous percevons dans le monde agricole. Je veux être très
clair  là-dessus.  Aujourd’hui,  les  réponses  les  plus
évidentes sont celles sur les mesures environnementales.
Les autres,  celles pour lesquelles les agriculteurs sont
dans la rue, sont encore à trouver. J’espère que l’on va
pouvoir travailler davantage sur ce volet.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci.  Je  vais  me
concentrer  sur  l’objet  de  ma  question  parce  que
justement, sur le foncier, Monsieur le Ministre, je suis
un peu déçue.

Cela fait trois ans que notre Parlement travaille sur
cette question. On a eu les auditions en mai 2021, on a

eu les Assises de la terre en novembre 2022 et, jusqu’à
présent,  j’ai  l’impression  que  l’on  a  juste  étudié  la
question. Cependant, quant aux propositions concrètes,
je vous ai posé la même question aujourd’hui qu’il y a
un an et vous me répondez la même chose : « S’il y a
des problèmes ou des risques, il faut les reconnaître. »
Ce n’est pas ce que je suis en train de dire. Après avoir
reconnu  ces  risques,  il  faut  travailler  à  comment  y
répondre.  C’est  cette  réponse  qui,  aujourd’hui,  me
manque  et  je  pense  qu’elle  manque  aussi  au  monde
agricole.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
merci pour vos éléments de réponse. L’accès au foncier
agricole, sur lequel je concentrais mes trois questions,
dépend  de  deux  éléments  et  de  deux  variables
extrêmement importantes : la quantité de terres et leur
affectation, à quoi elles sont destinées.

Dans cette réflexion, par rapport  à leur affectation
directe, vous me dites que, dans le SDT, on a pris des
positions fortes sur le recyclage des terres pour y mettre
de  l’activité  économique.  Certes,  30 % constituent  un
premier pas, je vous le concède. Il n’y a rien de plus fort
–  c’est  pour  cela  que  je  voulais  un  engagement  sur
l’extension des Hauts-Sarts et sur Weyler-Hondelange –
pour préserver une bonne terre agricole existante que de
dire stop. Vous allez aller encore plus vite que le 30 %
de  recyclage,  parce  que  l’on  va  être  obligé  de
redévelopper de l’activité économique là où aujourd’hui
elle s’est effondrée. Il n’y a pas plus efficace. Pour moi,
il  faut  franchir  ce  pas  qui  est  de  dire  « Non,  on  ne
touche pas à la terre agricole aujourd’hui. »

En plus, on a vu toute la qualité de ces terres, que ce
soit  dans les deux cas des Hauts-Sarts  ou de Weyler-
Hondelange. Ce sont de très bonnes terres, on ne peut
pas les galvauder. On ira encore plus vite que 30 % si
l’on dit que l’on ne peut pas les construire et que l’on ne
peut certainement pas les transformer.

Cela, c’est par rapport à leur usage de la terre.

Ensuite, par rapport au nombre de terres agricoles, à
leur quantité, je viens depuis le début de la législature
en disant qu’il y a 55 000 hectares de surfaces agricoles
utiles aujourd’hui directement menacées parce qu’elles
sont  urbanisables  et  il  y  a  des  agriculteurs  et  des
agricultrices  dessus.  On  me  dit  « Oui,  peut-être.
Madame Cremasco,  vous  faites  une  fixette  à  ce
propos. » Il faut vraiment faire quelque chose et c’est
éminemment  important.  Ce  sont  55 000 hectares  de
surfaces agricoles utiles, mais aussi 85 000 hectares de
terres agricoles au plan de secteur. Ce sont 10 % de la
masse, ce qui n’est pas rien.

Je  ne  cesserai  jamais  de  revenir  sur  ces  deux
éléments.  C’est  déterminant  par  rapport  à  l’accès  au
foncier agricole. Vous savez à quel point j’ai organisé
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avec beaucoup de plaisir les auditions sur le sujet. On a
ces données et il faut mettre un coup un peu plus net par
rapport au stop à l’urbanisation, et cela n’ira que vers
votre objectif de Stop béton.

Une dernière chose sur l’usage de la terre, comme
vous  dites,  je  peux  vous  rejoindre  par  rapport  au
photovoltaïque  notamment.  Pour  pouvoir  faire  cela,
maïs, pas maïs, photovoltaïque – je ne vais pas rentrer
dans le détail, je n’en ai pas le temps –, il faut d’abord
avoir de la terre. Pour moi, c’est l’enjeu primordial que
je voulais soulever ici. Pas de terre, le débat ne se pose
même pas de savoir ce que l’on va ou pas mettre dessus
ou cultiver.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
aucune  formation  politique  n’est  pour  l’arrêt  du
commerce international. Ce qui est évident, c’est qu’il
faut faire un commerce international équitable, avec des
clauses  durables.  Si  l’on  parle  de  contingents
d’importation,  il  faut  penser  à  nos  contingents
d’exportation  et  à  la  concurrence  déloyale  que  cet
échange  inégal  au  niveau  du  nord  et  du  sud  crée  à
l’échelle de la planète.

Pour nous, il est très clair qu’il faut mettre fin aux
négociations du MERCOSUR. On n’a pas le contenu de
la  lettre  qui  a  été  préparée  par  le  ministre-président.
J’espère qu’elle mettra clairement, non pas une pause,
mais  la  fin  et  l’arrêt  de  ces  négociations  avec  le
MERCOSUR pour changer  de logiciel  et  trouver  une
autre base à un rapport et à des relations fondées sur les
droits humains et sur la durabilité de nos échanges avec
le sud.

Par  ailleurs,  vous  ne  m’avez  pas  répondu  sur  la
manière de renforcer les échanges intraeuropéens et sur
la manière dont les choses peuvent avancer.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le
Ministre, vous avez dit  répondre au monde agricole à
hauteur de l’enjeu et le changement maintenant doit être
basculant.  Je  vous  rejoins  tout  à  fait,  ces  mots  sont
clairs.

Je  souhaite  aussi  reprendre  les  mots
d’Ursula von der Leyen.  C’est  vrai  que  le  débat  est
actuel,  il  est dans l’actualité.  Mme von der Leyen dit :
« Il  faut  aller  au-delà  du  débat  polarisé,  instaurer  la
confiance.  Nous  devons  éviter  de  nous  rejeter
mutuellement  la  faute  et  chercher  ensemble  des
solutions  aux  problèmes. »  Ces  mots  ont  toute  leur
importance.

Le  secteur  a  été  entendu  par  vous,  Monsieur  le
Ministre,  ainsi  que  par  votre  collègue,  le  ministre

Clarinval. Je connais votre attachement au secteur, j’ai
toute  confiance.  Place  maintenant  aux  mesures
concrètes  tant  attendues  par  le  secteur.  J’espère  que
l’ensemble du Gouvernement wallon écoute et avance
dans le même sens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre.
Vous avez eu raison de dire que l’agriculture était très
contrastée et que c’est à l’ensemble du monde agricole
qu’il faut prêter attention, et pas à un secteur plus qu’à
un autre. Chacun a des préoccupations différentes. Bien
entendu, on sait que la diversification est beaucoup plus
difficile dans certains types d’exploitations que d’autres,
mais  je  pense  qu’il  faut  être  attentif  à  l’ensemble  du
domaine.

Je vais peut-être un peu caricaturer, mais je connais
peu de professions qui sont surveillées par drones, par
satellites  et  une  armée  de  militaires  au  sol.  Un
agriculteur, quand il voit arriver une camionnette avec
un sigle, il « pétoche » chaque fois, il a la « trouille », et
il  y  en  a  qui  sont  désespérés  par  rapport  à  cela.
J’adresserai  un  message  politique  au  prochain
Gouvernement :  dans  un  souci  de  cohérence,  il  serait
peut-être  judicieux,  voire  essentiel,  de  regrouper  les
compétences  environnementales  et  agricoles  sous  un
même  mandat,  un  même  bonnet,  de  sorte  que  la
cohérence des actions qui sont à mener, quels que soient
les gens qui sont au pouvoir,  puisse être assurée à ce
niveau. Ce serait déjà pas mal. Les agriculteurs ne sont
pas opposés à des mesures environnementales, mais ils
demandent à être entendus, écoutés et à participer aux
différentes mesures prises dans une vision d’avenir.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Schyns.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Schyns
(Doc. 1617  (2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  Mme Cassart-Mailleux,  MM. Fontaine  et
Florent (Doc. 1618 (2023-2024) N° 1).

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l’interpellation  de  M. Schonbrodt.  La  première,
motivée, a été déposée par M. Schonbrodt (Doc. 1619
(2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
Mme Cassart-Mailleux,  MM. Fontaine  et  Florent
(Doc. 1620 (2023-2024) N° 1).

L’incident est clos.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

DÉTECTION DE CAS DE RHINOTRACHÉITE
INFECTIEUSE BOVINE EN FLANDRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  détection  de  cas  de
rhinotrachéite infectieuse bovine en Flandre ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  plusieurs  cas  de  rhinotrachéite  infectieuse
bovine, aussi appelée IBR, ont été détectés en Flandre
occidentale.  Cette  maladie,  présente  depuis  les
années 1970,  est  considérée  comme  en  phase
d’éradication.

La découverte de ces cas a entraîné l’annulation de
certains événements prévus en Flandre.

Des  échanges  ont-ils  eu  lieu  entre  les
administrations flamande et wallonne sur le sujet ?

En  collaboration  avec  l’AFSCA,  des  mesures  de
prévention sont-elles envisagées ?

Une  information  est-elle  prévue  à  l’attention  des
éleveurs wallons ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, l’IBR, acronyme
d’infectious  bovine  rhinotracheitis,  est  une  maladie
virale qui atteint exclusivement les bovins chez qui elle
peut  se  manifester  par  des  symptômes  respiratoires
importants  ou  des  troubles  de  la  fertilité  affectant
négativement la rentabilité des exploitations touchées.

Plusieurs  cas  ont  été  recensés  dernièrement  dans
plusieurs élevages de Flandre occidentale. Le défilé de
bovins  prévu  fin  janvier,  dans  le  cadre  de  la  foire
agricole Agro Expo, à Roulers, n’a pas été organisé, sur
recommandation de l’Agence fédérale pour la sécurité
de  la  chaîne  alimentaire,  l’AFSCA,  en  raison  de
l’apparition récente de cas de rhinotrachéite infectieuse
bovine.

Le programme de lutte contre l’IBR est coordonné
par le SPF Santé publique et soutenu financièrement par
le  fonds  sanitaire  Bovins.  L’Agence  fédérale  pour  la
sécurité de la chaîne alimentaire contrôle le respect de
ces mesures.

La Belgique lutte contre l’IBR depuis 2007.

Le programme de lutte a commencé sous forme d’un
programme volontaire, mais est devenu obligatoire pour
tous les éleveurs de bovins en 2012.

En 2014,  la  Belgique  a  obtenu  de  la  Commission
européenne  le  statut  de  programme  officiellement
approuvé. Cela signifie que notre pays peut demander
des garanties supplémentaires concernant l’IBR pour les
bovins  provenant  d’autres  États  membres  ou  bien
encore de zones qui ont un statut inférieur du point de
vue sanitaire.

L’objectif  ultime  du  programme  de  contrôle  est
d’éradiquer  complètement  l’IBR.  Une  fois  que  notre
pays aura atteint le statut « indemne », il ne devra alors
plus  fournir  de  garanties  supplémentaires  pour  les
échanges intracommunautaires d’animaux avec d’autres
États membres ou bien encore avec d’autres régions qui
ont, elles, le statut « indemne ».

Un arrêté royal relatif à la rhinotrachéite infectieuse
bovine a été publié au Moniteur belge le 20 février 2023
par  l’autorité  fédérale.  Cet  arrêté  prévoit  des  mesures
permettant de franchir de nouvelles étapes vers ce statut
« indemne ». Au cours des dernières années, le nombre
de  troupeaux  indemnes  n’a  cessé  d’augmenter.
Cependant,  nous  voyons  malheureusement  encore
régulièrement  des  troupeaux  en  rechute,  comme  en
Flandre occidentale, ce qui indique que le virus circule
toujours.  L’AFSCA  travaille  en  collaboration  avec
l’ARSIA et avec son homologue en Flandre, DGZ, de
manière à pouvoir gérer cette situation problématique.

Dans ce cadre, je réponds en cela à votre question,
les  régions  sont  informées  de  façon  très  régulière  de
l’évolution de la situation et je le suis également. À son
tour,  l’ARSIA,  l’Association  wallonne  de  santé  et
d’identification  animale,  informe  régulièrement  les
détenteurs  de  bovins  de  l’évolution  des  risques  de
contamination IBR. Elle a d’ailleurs organisé plusieurs
conférences  sur  le  sujet  l’an  dernier.  Je  souhaite  que
cette information, compte tenu de la situation rencontrée
en  Flandre,  puisse  être  intensifiée  puisque  pas  mal
d’inquiétudes  me  sont  exprimées  dans  le  monde
agricole  par  rapport  à  l’éventuelle  recontagion  du
phénomène.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Il faut rester attentif
à ces maladies vu le poids du secteur de l’élevage dans
notre  Région.  C’est  important  de  travailler  avec  le
Fédéral pour la vaccination, mais aussi pour vérifier les
importations.
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Enfin,  le  SPW  et  l’ARSIA  doivent,  je  pense,
sensibiliser  les  agriculteurs  sur  l’intérêt  de  la
vaccination pour limiter les risques et  les impacts sur
leur exploitation. C’est vrai que c’est un problème qui
paraît  peut-être  moindre  par  rapport  à  l’ensemble  du
débat que l’on vient d’avoir, mais je sais que vous y êtes
attentif.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PARTENARIAT ENTRE L’INSTITUT WALLON
DE FORMATION EN ALTERNANCE ET DES

INDÉPENDANTS ET PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES (IFAPME) ET WALLONIE

ENTREPRENDRE DANS LE CADRE DE LA
CRÉATION D’ENTREPRISES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  partenariat  entre  l’Institut
wallon de formation en alternance et des indépendants
et  petites  et  moyennes  entreprises  (IFAPME)  et
Wallonie  Entreprendre  dans  le  cadre  de  la  création
d’entreprises ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, depuis
la  mi-novembre,  l’IFAPME  et  Wallonie  Entreprendre
ont officialisé leur partenariat dans le cadre du Plan de
relance  visant  à  renforcer  l’offre  de  services  pour
soutenir la création et la transmission d’entreprises. La
collaboration  se  concentre  sur  l’articulation  des
services, la sensibilisation à l’entrepreneuriat, les enjeux
de  transmission  d’entreprise  et  la  possibilité  de
financement.

Avec  le  projet  « Je  monte  ma  boîte »,  l’IFAPME
offre des formations gratuites à la création d’entreprises
et  ayant  déjà  bénéficié  à  1 250 personnes  depuis  la
fin 2022.  L’objectif  est  d’augmenter  le  nombre
d’apprenants en se lançant en tant qu’indépendant pour
passer de 12 % à 30 %. C’est un objectif qui est chiffré
de manière précise.

Monsieur  le  Ministre,  j’ai  cinq  questions  à  vous
adresser.

Quelles  sont  les  mesures  spécifiques  développées
dans ce cadre pour encourager les apprenants à  opter
pour l’entrepreneuriat à la fin de leur formation ?

Comment le  Gouvernement compte-t-il  mesurer et
évaluer les progrès vers l’objectif de passage de 12 % à
30 %  d’apprenants  qui  se  lancent  en  tant
qu’indépendant ?

Comment  cette  collaboration  contribue-t-elle
spécifiquement à créer une continuité entre l’acquisition
de  compétences  et  l’accompagnement  pour  la
concrétisation des projets auprès des SAACE ? Quelles
synergies sont envisagées pour une orientation efficace
des candidats-chefs d’entreprise ?

Quelles  sont  les  actions  prévues  en  matière  de
sensibilisation,  de  formation  et  d’accompagnement
pédagogique en référence aux compétences EntreComp
portées par le Plan de relance wallon, conformément au
cadre européen s’y rapportant ?

Enfin, pourriez-vous faire état de la mise en place du
service  PME  Création  au  sein  de  l’IFAPME,  ses
objectifs et les résultats attendus de ce lancement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, dans le cadre du
redéploiement  d’un  service  PME  Création  et  des
formations entrepreneuriales au sein du réseau IFAPME,
des modules de sensibilisation à l’esprit d’entreprendre
sont intégrés dans les référentiels de formation des cours
généraux en apprentissage et  de gestion en formation
d’adulte.

La  convention  de  partenariat  avec  Wallonie
Entreprendre,  signée  le  15 novembre 2023,  permet
d’étoffer  l’offre  d’outils  pédagogiques à  proposer  aux
formateurs,  qui  bénéficient  également  eux-mêmes  de
formations de manière à se les approprier pleinement.

Ces  outils  sont  intégrés  à  la  nouvelle  plateforme
numérique  d’apprentissage  ItsLearning,  un  outil
pédagogique sous forme ludique pour les jeunes.

Pour les adultes, le module d’initiation à la création
d’entreprise et le référentiel de gestion ont été révisés de
manière  à  mieux  intégrer  les  éléments  propres  et
spécifiques à la création d’entreprise.

Ce  nouveau  référentiel  est  testé  dans  quelques
centres  de  formation,  et  ce,  depuis  le  mois  de
septembre 2023. Il  sera, à la suite de cette phase test,
déployé à l’échelle du réseau dès la rentrée prochaine,
c’est-à-dire  au  mois  de  septembre,  sur  la  base  –  je
réponds  en  cela  à  votre  question  –  d’une  première
évaluation de la phase pilote.

Au niveau pédagogique, des cas concrets et adaptés
aux  divers  métiers  visés  par  la  formation  de  chef
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d’entreprise  sont  recherchés afin  d’illustrer  la  matière
afférente à la gestion. À titre d’exemple, des contacts
ont été initiés avec la société Odoo.

Le programme de formation modulaire « Je monte
ma  boîte »  a  été  élaboré  sur  la  base  du  référentiel
européen EntreComp que vous évoquez.  L’objectif  de
ces  activités  est  bien  de  susciter  des  vocations
entrepreneuriales, mais aussi de préparer les porteurs de
projets et,  de façon générale,  de booster le lancement
effectif  de leur activité.  Une enquête est  actuellement
menée auprès des apprenants du réseau pour mesurer,
mais aussi évaluer l’impact de ces activités en termes de
création des activités elles-mêmes.

Les  résultats  seront  mis  en  perspective  avec  les
évaluations déjà réalisées que j’ai  mentionnées auprès
des bénéficiaires du programme de formation continue
« Je monte ma boîte ».

Concernant  les  collaborations  avec  Wallonie
Entreprendre et  les  acteurs  de l’écosystème,  l’objectif
est  d’articuler au mieux les activités de formation, de
conseil et d’accompagnement, dans l’optique de définir
un  véritable  parcours  du  futur  entrepreneur  ou  de  la
future entrepreneure, et d’être aux côtés de celui-ci ou
de  celle-ci  depuis  l’initiation,  sa  formation,  son
accompagnement, l’éclosion du projet et sa structuration
et – je l’espère – sa concrétisation.

Deux projets pilotes sont menés dans la province de
Luxembourg, mais aussi à Charleroi. Ils s’appuient sur
une  collaboration  avec  les  SAACE,  dont  Start
Construction et  d’autres partenaires,  comme Charleroi
Entreprendre, l’UCM ou encore Corenove.

L’objectif est de guider le porteur de projet vers les
opérateurs qui pourront le mieux répondre aux besoins
du  futur  entrepreneur.  C’est  une  ligne  de  conduite
générale  que  j’ai  adoptée  tout  au  long  de  cette
mandature.  Le but est  que les gens puissent travailler
ensemble, d’éviter que les actions ne se superposent et
d’avoir une lisibilité plus grande de l’offre de services
d’accompagnement, d’aide, de structuration d’un projet.

Grâce au déploiement de ces initiatives ainsi qu’aux
actions de communication qui ont été menées, le réseau
IFAPME tend vers un objectif  qui  consiste – c’est  la
première  étape  –,  par  une  sensibilisation,  une
information,  à  avoir  un  premier  impact  auprès  de
30 000 personnes au total.

Le but est d’atteindre une augmentation du taux de
développement de l’entrepreneuriat de 20 % au sein de
L’IFAPME. Cela passe par la première démarche qui est
une  démarche  de  sensibilisation,  de  contact ;  d’où  ce
premier chiffre. Ensuite, on a la pyramide de celles et
ceux qui iront plus loin, et cetera.

Grâce à cette collaboration – je salue et je remercie
les deux organismes concernés par celle-ci  –,  grâce à
tout l’écosystème – je remercie celles et ceux qui, à un

titre ou à un autre, en sont partenaires, notamment dans
les  deux  projets  pilotes  –,  mais  aussi  grâce  à  la
redynamisation d’un service PME Création au sein du
réseau  IFAPME,  tous  ces  acteurs  vont  permettre  la
concrétisation effective de ces objectifs.

Je pense que c’est une véritable plus-value et c’est
un chemin positif pour l’initiative entrepreneuriale dans
tous  les  domaines,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  en
Wallonie. Merci beaucoup pour votre attention ainsi que
pour votre intérêt, Monsieur le Député.

Mme la Présidente. – Et mon indulgence, Monsieur
le Ministre.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  J’espère  vivre  assez  vieux  pour  vous
rendre toutes ces indulgences, Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  –  J’ai  laissé  le  micro  ouvert
exprès pour souligner cet engagement solennel, public
devant tout le monde.

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  vivement
remercier M. le Ministre. Je vous souhaite le meilleur,
Monsieur  le  Ministre,  puisque  vous  faites  des
évocations sur le futur. Je vous remercie à la fois pour la
tonalité et pour le fond. Sur la tonalité, on sent qu’il y a
un  engagement  fort  de  votre  part.  C’est  appréciable ;
vous  savez  que  l’on  part  de  points  de  vue  qui  sont
quelquefois  différents  puisqu’on a des opinions,  voire
des idéologies différentes,  mais votre enthousiasme et
votre  dynamisme  sont  vraiment  appréciables.  Je
prendrai le temps d’aller dans le détail de ces éléments
de  réponse,  mais  il  apparaît  que  vous  balisez
l’écosystème.  L’objectif  est  louable  et  quantifiable :
30 000 personnes,  c’est  énorme.  On  change  de
paradigme  puisqu’il  existait  déjà  la  formation  « chef
d’entreprise »  à  l’IFAPME depuis  ses  débuts.  Ici,  on
rentre dans autre chose.

J’y  vois  aussi  un  effet  induit  qui  est  tout  à  fait
appréciable :  il  s’agit  d’un  vrai  partenariat  avec
davantage d’entreprises. Nous avons eu la présentation,
il y a quelques jours en Fédération Wallonie-Bruxelles,
du rapport de l’APE qui expliquait – c’est l’une de mes
remarques – qu’il y a trop peu de grandes entreprises
qui font partie du réseau. Cependant, ce n’est pas une
fatalité.  Je  pense  que  l’on  peut  toujours  impliquer
davantage d’entreprises en vue de créer ce partenariat et
susciter des vocations.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Matagne, sur « le suivi des concertations pour

le  soutien  aux  louageurs  de  costumes  des
Marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse » ;

- M. Antoine, sur « les initiatives wallonnes pour le
maintien des enseignes Brico et BricoPlanit » ;

- M. Liradelfo, sur « la probabilité de revente ou de
franchisation  des  magasins  Brico  et
BricoPlanit » ;

- M. Liradelfo, sur « le manque de garanties de 3B
Fibreglass à Battice par rapport aux craintes de
délocalisation  des  travailleurs »  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,
de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sont  transformées  en  questions
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Clersy,  sur  « l’assainissement  et  la

réaffectation du site de Carsid à Charleroi » ;
- M. Antoine,  sur  « l’attitude  de  la  Région

wallonne dans le cadre du projet immobilier de la
rue Henri Grenier à Orp-Jauche » ;

- M. Bangisa, sur « le suivi des revendications des
agriculteurs » ;

- M. Antoine,  sur  « le  développement  de
l’agriculture sociale en Wallonie » à M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur,
de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 48 minutes.
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Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. Rodrigue Demeuse, Ecolo
M. Michel Di Mattia, PS
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Sabine Laruelle, MR
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGRI Commission de l’agriculture et du développement rural (Parlement européen)
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
APE accord de partenariat économique
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ARSIA Association régionale de santé et d’identification animales (ASBL)
AWaP Agence  wallonne  du  patrimoine  (anciennement  IPW  –  Institut  du  patrimoine  wallon  –

jusque 2018)
CA conseil d’administration
CDD contrat à durée déterminée
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
DAFOR Direction de l’aménagement foncier rural
DG directeur général / direction générale
DGE Direction générale de l’économie
DGZ Dierengezondheidszorg (Soin de santé animale)
DNF Département de la nature et des forêts
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
FP7 Septième  programme-cadre  (2007-2013)  de  l’Union  européenne  pour  la  recherche  et  le

développement technologique
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
GNL gaz naturel liquéfié
GRU Guide régional d’urbanisme
IBR Infectious Bovine Rhinotracheitis (rhinotrachéite infectieuse bovine)
IEG Intercommunale d’étude et de gestion (SCRL)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IMEC Institut de micro-électronique et composants
KPI key performance indicator (indicateur de performance clé)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
PAC Politique agricole commune
PGDA Programme de gestion durable de l’azote en agriculture
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
RGPD Règlement général sur la protection des données
RIP réunion d’information préalable
RIS revenu d’intégration sociale
SAACE structure(s) d’accompagnement à l’autocréation d’emploi
SAR site à réaménager
SDT Schéma de développement du territoire
Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels

présentant des risques d’accidents majeurs
SFPI Société fédérale de participations et d’investissement
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
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TSD Trade and Sustainable Development (Commerce et développement durable)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCM Union des classes moyennes
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
ZAC zone d’aménagement concerté
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